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DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 


PREMIER MINISTRE 


Décret n° 61-1041 du 16 septembre 1961 modifiant le décret 
n° 60-1379 du 21 décembre 1960, complété par le décret 
n° 61-715 du 8 juillet 1961, fixant la composition, l'organi- 
sation et le fonctionnement de la commission nationale d'inté- 
gration des personnels enseignants et hospitaliers des centres 
hospitaliers et universitaires. 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de la santé publique et de la 
population et du ministre de l'éducation nationale, 

Vu l'ordonnance n° 58-1373 du 30 décembre 1958 relative à 
la création de centres hospitaliers et universitaires, à la réforme 
de l’enseignement médical et au développement de la recherche 
médicale ; 

Vu le décret n° 60-1030 du 24 septembre 1960 portant statut 
du personnel enseignant et hospitalier des centres hospitaliers 
et universitaires, et notamment son article 74 ; 


Jui ENAL OFFICIEL DE LA M FRANC. AISE 17 Septembre 
Vu le décret n° 60-1379 à 21 décembre 1960 fixant la compo. 
MINISTCRE DE L'EDUCATION NATIONALE sition, l’organisatien et le fonctionnement de la commission 


nationale d'intégration des personnels enseignants et hospitaliers 
des centres hospitaliers et universitaires ; 

Vu le décret n° 61-715 du 8 juillet 1961 ppt le décret 
n° 60-1379 du 21 décembre 1960 susvisé; », 

Le Conseil d'Etat (section sociale) entendu, 


Décrète : 


Art. 1°". — L'article 1°’ du décret susvisé du 21 décembre 1960 
est remplacé par les dispositions suivantes : 

« La commission nationale d'intégration prévue à l’article 74 
du décret du 24 septembre 1960 susvisé comprend : 

1° Deux membres de droit: 

« Le directeur général de la santé publique ou son représen- 
tant ; 

« Le directeur général de l’enseignement supérieur ou son 
représentant 


« 2° Neuf membres désignés conjointement par le ministre 
de la santé publique et de la population et le ministre de 
l'éducation nationale parmi : 

< Les professeurs honoraires des facultés de médecine ; 

« Les médecins, chirurgiens, spécialistes ou biologistes hono- 
raires des hôpitaux anciens chefs de service ; 

« Les professeurs titulaires des facultés de médecine qui sont 
en même temps médecins, chirurgiens, spécialistes ou biologistes 
des hôpitaux chefs de service. 

« Font, en outre, partie de la commission, dans chaque cas: 

« Le doyen de la faculté intéressée, ou bien de la faculté 
de rattachement lorsqu'il s’agit d’une école nationale, ou, en 
cas d'empêchement, un membre du conseil de la faculté désigné 
par le doyen ; 

«< Le président de la commission médicale consultative du 
centre hospitalier intéressé si ledit président exerce des fonc. 
tions universitaires en qualité de professeur ou d’'agrégé, sinon 
un médecin, chirurgien, spécialiste ougbiologiste de l’établisse- 


ment exerçant des fonctions universitaires en qualité de profes- 


seur ou d'agrégé et élu à cet effet par la commission médicale 
consultative. 


« Le président de la commission médicale consultative ou le 
médecin, chirurgien, spécialiste ou biologiste élu par ladite 
commission peuvent se faire remplacer, en cas d'empêchement, 
par un médecin, chirurgien, spécialiste ou biologiste du centre 
hospitalier régional exerçant des fonctions universitaires en 
qualité de professeur ou d'agrégé. 


« Les fonctions dévolues par le présent article au président 
de la commission médicale consultative du centre hospitalier 
intéressé sont exercées : 

Pour l'assistance publique de Paris: 

« Par le président de l’intersyndicat des médecins, chirurgiens 
et spécialistes des hôpitaux de Paris ou, en cas d’empêchement, 
par l’un des présidents des syndicats médicaux groupés dans 
l'intersyndicat et désigné par le président de l’intersyndicat. 

« Pour les hospices civils de Lyon : 

« Par le président du comité médico-chirurgical des hospices 
civils de Lyon s’il exerce des fonctions universitaires en qualité 
de professeur ou d'agrégé ou, en cas contraire ou en cas d’em- 
pêchement, par un médecin, chirurgien, spécialiste ou biologiste 
des hospices civils de Lyon désigné par ledit président parmi 
ceux qui exercent des fonctions universitaires en qualité de pro- 
fesseur ou d’agrégé. 

«< Pour l'assistance publique de Marseille : 

« Par le président de la commission médicale des hôpitaux 
de Marseille s'il exerce des fonctions universitaires en qualité 
de professeur ou d’agrégé ou, en cas contraire ou en cas d’em- 
pêchement, par un médecin, chirurgien, spécialiste ou biologiste 
des hôpitaux de Marseille désigné par ledit président parmi 
ceux qui exercent des fonctions universitaires en qualité de pro- 
fesseur ou d’agrégé ». 

Art. 2. — Le ministre de la santé publique et de la population 
et le ministre de l'éducation nationale sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'exécution -du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 16 septembre 1961. 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre de l'éducation nationale, 
LUCIEN PAYE. 


Le ministre de la santé publique et de la population, 
JOSEPH FONTANET. 
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MINISTERE D'ETAT MINISTERE DES ARMEES 
CHARGE DES AFFAIRES ALCERIENNES 
Décrets du 13 septembre 1961 Y 


Décret du 13 septembre 1961 ant nomination 
d'un directeur général à la déléga générale en Algérie. 


Par décret en date du 13 septembre 1961, M. Giraud (Maurice), 
ingénieur général du corps autonome des travaux publics d'outre-mer, 
directeur des travaux publics. des transports et de la construction, 
est nommé directeur général des travaux publics, de l’hydraulique 
et de la construction à la délégation générale en Algérie. 

Le présent décret prendrà effet du 1‘ avril 1961. 


MINISTERE DE LA JUSTICE 


Education surveillée. 


Par arrêté du 7 septembre 1961, est muté par nécessité de service 
en la même qualité à l'institution publique d'éducation surveillée 
de Saint-Hilaire : 


M. Treffort (Georges), éducateur (7° échelon) à l'institution publique 
d'éducation surveillée de Saint-Maurice 


MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


x Décret du 14 septembre 1961 portant nomination 
d'un ambassadeur extraordinaire et plénipotentiaire en Norvège. 


Le Président de la République, Président de la Communauté, 


Sur le rapport du Premier ministre et du ministre des affaires 
étrangères, ; 

Vu l’article 13 de la Constitution ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : £ 


Art. 1°. — M. Lecompte-Boinet (Jacques-Henri-Marie), ministre 
plénipotentiaire de 1'° classe, représentant permanent de la France 
auprès du Conseil de l’Europe, est nommé ambassadeur extra- 
ordinaire et plénipotentiaire de la République française en Norvège, 
en remplacement de M. Binoche. 


Art. 2. — Le Premier ministre et le ministre des affaires étran- 
gères sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
: présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
rançaise. 


Fait à Paris, le 14 septembre 1961. 
. C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République, Président de la Communauté : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 


Le ministre des affaires étrangères, 
MAURICE COUVE DE MURVILLE. 


Décret du 14 septembre 1961 rtant nomination d'un repré- 
permanent de la auprès du Conseil de 
urope. 


Le Président de la République, Président de la Communauté, 

Sur le rapport du Premier ministre et du ministre des affaires 
étrangères, 

Vu l'article 13 de la Constitution; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. 1° — M. Bonfils (Charles-Henri), directeur à l’adminis- 
tration centrale, est nommé représentant permanent de la France 
em du Conseil de l’Europe, en remplacement de M. Lecompte- 

oinet. 

Art. 2. — Le Premier ministre et le ministre des affaires étran- 
gères sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
un présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
rançaise. 

Fait à Paris, le 14 septembre 1961. 

C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République, Président de la Communauté : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre des affaires étrangères, 
MAURICE COUVE DE MURVILLE. 


— 


portant affectation d'officiers supérieur: de l'armée de terre 


Par décret en date du 13 septembre 1961, M. le colonel d’infan- 
terie de marine Saraz:c (Maurice) est nommé commandant du 
groupe de subdivisions de Pau. 


Par décret en date du 13 septembre 1961, M. le colonel d'artillerie 
Brunet (Pierre-Simon-Louis) est nommé commancant du groupe de 
subdivisions de Châlons-sur-Marne. 


Par décret en date du 13 septembre 1961, M. le colonel d'infanterie 
de Metz (René-Georges-Marie) est nommé commandant du groupe 
de subdivisions de Dijon. 


Concours pour le recrutement de sous-chefs de service adminis- 
tratif stagiaires des services extérieurs du ministère des 
armées. 


Le ministre des armées, 


Vu l'ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 relative au statut 
général des fonctionnaires ; 

Vu l’ordonnance n° 58-1016 du 29 octobre 1958 édictant des 
mesures destinées à favoriser l’accès des Français musulmans 
d'Algérie aux emplois publics de l'Etat ; 

Vu le décret n° 52-465 du 26 avril 1952 portant règlement d’admi- 
nistration publique relatif au statut du personnel administratif 
supérieur des services extérieurs du secrétariat d'Etat à l’air ; 

Vu le décret n° 54-1262 du 24 décembre 1954 portant application 
de la loi n° 52-833 du 18 juillet 1952 faisant bénéficier les combat- 
tants d’Indochine et de Corée de toutes les dispositions relatives aux 
combattants de la guerre 1939-1945 ; 

Vu le décret n° 58-1454 du 31 décembre 1958 relatif aux épreuves 
facultatives complémentaires prévues en faveur des Français musul- 
mans d'Algérie dans les examens et concours donnant accès à 
certaines catégories d'emplois publics de l'Etat ; 

Vu l'arrêté du 11 août 1961 autorisant l’ouverture d’un concours 
pour le recrutement de sous-chefs de service administratif stagiaires 
des services extérieurs du ministère des armées ; 

Vu l'arrêté du 15 avril 1961 portant délégation de signature, 


Arrête : 


Art. 1°". — Le concours prévu par l’arrêté susvisé du 11 août 1961 
pour le recrutement de sous-chefs de service administratif stagiaires 
_ ru extérieurs du ministère des armées s’ouvrira le 18 décem- 


Art. 2. — Les épreuves écrites auront lieu les 18 et 19 décembre 
1961 à Paris et dans les centres qui seront fixés ultérieurement 
si le nombre de candidats le justifie. 


Les épreuves orales auront lieu à Paris. 


Art. 3, — Le concours est ouvert : 


1° Aux jeunes gens âgés de vingt et un ans au moins et de 
trente ans au plus au 1°" janvier de l’année du concours et pourvus 
d’un des diplômes exigés pour le premier concours d’entrée à 
l’école nationale d’administration. 

2° Aux fonctionnaires et agents âgés de moins de trente-cinq ans 
au 1°" janvier de l’année du concours qui ont accompli : 


Soit cinq années de services publics dont trois années au moins 
au ministère des armées (air) en qualité de titulaire, d’auxiliaire 
ou d’agent contractuel de catégorie C régi par le décret n° 49-1378 
du 3 octobre 1949 modifié ; 

Soit trois années de services au ministère des armées (air) en 
qualité de secrétaire d’administration ou de secrétaire administratif. 


Les limites d’âge minimum prévues aux alinéas 1° et 2° ci-dessus 
peuvent être reculées d’une durée égale au temps passé sous les 
drapeaux au titre du service militaire légal et de périodes de mobi- 
lisation ou d'engagement pour la durée des hostilités jusqu’à concur- 
rence de cinq années au maximum. Pour les bénéficiaires de 
l’article 162 du décret du 29 juillet 1939 la limite d’âge peut être 
reculée d’une année par enfant à charge. Les intéressés peuvent 
cumuler le bénéfice de ces deux ordres de dispositions. 


Art. 4 — Les anciens combattants d’Indochine et de Corée, 
bénéficiaires des dispositions du décret n° 54-1262 du 24 décembre 
1954, pourront être autorisés à se présenter au concours, sous réserve 
de justifier des conditions de titres ou d’ancienneté statutairement 
requises, les services effectués en Indochine ou en Corée étant assi- 
milés à des services civils accomplis à quelque titre que ce soit dans 
une administration de l’Etat. 


Art. 5. — Lors du dépôt de leur candidature, les candidats français 
musulmans d’Algérie pourront choisir deux épreuves facultatives 
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au maximum, portant sur les matières énumérées au décret n° 58-1454 
du 31 décembre 1958 et à la circulaire d'application du 7 janvier 1959 
(Journal officiel des 4 et 11 janvier 1959). 

Ces épreuves consisteront en des compositions écrites. La durée de 
2 épreuves sera de deux heures. Elles auront lieu le 20 décembre 
1961, 

Art. 6. — La nomenclature des pièces à fournir pour la constitution 


du dossier de candidature est contenue dans l’annexe au présent 
arrêté, qui sera publié au Bulletin officiel de l’armée de lair. 


Art. 7. — La date limite d'inscription est fixée au 18 octobre 1961. 

Seront forclos les candidats dont le dossier complét ne sera pas 
parvenu à cette date au ministère des armées, direction des person- 
nels civils (# bureau), 10, rue Saint-Dominique, Paris (7°). 


Art. 8. — La liste des candidats admis à concourir sera arrêtée 
par le ministre des armées. Les intéressés seront convoqués indivi- 
duellement pour subir les épreuves. 


Art. 9. — Les candidats peuvent obtenir des points supplémentaires 
grâce à une épreuve de langue étrangère: allemand, anglais, 
espagnol ou italien à leur choix. Cette épreuve est écrite. 

Seuls les points dépassant la note moyenne seront pris en considé- 
ration pour le classement sur la liste d'aptitude. 


Art. 10, — Compte tenu de l'ordonnance n° 58-1016 du 29 octobre 
1958, un poste sera réservé aux Français musulmans d'Algérie. 
Un autre poste sera réservé pour le reclassement d’agents des cadres 
temporaires du ministère de la construction dans les conditions 
définies au décret n° 60-579 du 15 juin 1960 pris pour l'application 
de l’article 58 de la loi n° 57-996 du 7 août 1957. 


Art. 11. — Les épreuves du concours auront lieu dans les centres 
d'examen prévus à l’article 2 ci-dessus, selon l’horaire suivant : 


Lundi 18 décembre 1961. 


De 8 heures à 12 heures. — Composition sur un sujet d'ordre 
général pouvant porter sur l’économie politique ou l’histoire (durée : 
quatre heures ; coefficient 4). 

De 14 h 30 à 17 h 30. — Note sur un sujet de droit administratif 
(durée : trois heures ; coefficient 3). 


Mardi 19 décembre 1961. 


De 9 h 30 à 11 h 30. — Au choix du candidat : une note sur un 
sujet de législation financière ou sur un sujet de comptabilité 
publique (durée : deux heures ; coefficient 3). 

De 15 heures à 17 heures. — Epreuve facultative de langue étran- 
gère (durée : deux heures). 


Mercredi 20 décembre 1961. 


A partir de 8 heures. — Epreuves facultatives réservées aux 
Français musulmans. 
Art. 12. — La présidence du jury est confiée à un sous-directeur 


de l’administration centrale. La désignation des autres membres du 
jury fera l’objet d’une décision ultérieure. 
Fait à Paris, le 7 septembre 1961. 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur des personnels civils, 
BOUZOU. 


Liste des candidats reçus au concours unique des services en 1961. 


Les candidats suivants, classés par ordre de mérite, ont été 
déclarés reçus au concours unique des services en 1961: 


L — CADRE ADMINISTRATIF DU SERVICE DU MATÉRIEL DE L'ARMÉE DE TERRE 


Calbocci (Gaston), adjudant, service du matériel. 

Adam (Olivier), adjudant, service du matériel. 

Garcia (Louis), maréchal des logis-major, service du matériel. 
Faisandier (Julien), maréchal des logis chef, S. M. B. T. D. M. 
Rennessun (Henri), maréchal des logis chef, train. 

Combe (Pierre), adjudant, génie. 

Forget (Bernard), sergent-chef, infanterie de marine. 
Lassere (Guy), lieutenant, infanterie. 

Ponse (Jacques), maréchal des logis, artillerie. 

Jeannin (Yves), maréchal des logis chef, matériel. 
Terracol (Robert), sergent, service de santé. 

Bistour (Jacques), sergent, infanterie. 

Milcendeau (Guy), sergent-major, infanterie. 

Taillard (Claude), maréchal des logis, artillerie. 

Van de Neynde (Claude), adjudant, génie. 

Pinard (Michel), maréchal des logis, artillerie de marine. 
Rallion (Hubert), maréchal des logis, artillerie de marine. 
Sejourne (Alexandre), maréchal des logis-major, artillerie. 
Valder (Pierre), maréchal des logis chef, artillerie. 
Valentin (Gérard), maréchal des logis, S. M. B. T. D. M. 
Plouhinec (Noël), sergent-chef, génie. 

Delpech (Claude), sergent, transmissions. 


II. — CADRE TECHNIQUE DU SERVICE DU MATÉRIEL DE L'ARMÉE DE TERRE 


Blanchet (Bernard), maréchal des logis chef, service du matériel. 


Baudin (Ernest), maréchal des logis chef, service du matériel. 
David (Yves), maréchal des logis, service du matériel. 
Lienhardt (Daniel), maréchal des logis, service du matériel. 
Larrieu (Henri), maréchal des logis chef, service du matériel. 
Geslot (Paul), maréchal des logis, service du matériel. 

Michel (Gérard), maréchal des logis, service du matériel. 
Couillard (Bernard), maréchal des logis, service du matériel. 
Bothy (Pierre), maréchal des logis chef, service du matériel. 
Toustou (René), maréchal des logis, service du matériel. 
Pauco (Jean), maréchal des logis-major, service du matériel. 
Versluys (Roland), maréchal des logis, service du matériel. 
Bouchet (Paul), maréchal des logis, service du matériel. 
Moreau (Paul), maréchal des logis, service du matériel. 
Jeudy (Fernand), maréchal des logis, service du matériel. 


Dartiguepeyrou (André), maréchal des logis, service du matériel. 


Mare (Guy), maréchal des logis, service du matériel. 
Lemaire (Yves), maréchal des logis, service du matériel. 
Dubois (Jean-Claude), maréchal des logis, service du matériel. 


Roussel (Jean-Claude), maréchal des logis, service du matériel. 


Ceyrat (Marcel), maréchal des logis, service du matériel. 
Darphin (Jean), maréchal des logis, service du matériel. 
Aubry (Yvan), maréchal des logis chef, train. 

Van de Putte (Marcel), sergent-chef, infanterie. 
Martinez (Georges), maréchal des logis chef, A. B. C. 
Caulfuty (Daniel), maréchal des logis, matériel. 

Majolet (Jean-Claude), maréchal des logis, matériel. 
Matteaccioli (Gilbert), maréchal des logis chef, matériel. 
Groshens (Jean-Paul), sergent-chef, infanterie. 

Augo (Jean), sergent, G. T. T. D. M. 

Constant (Maurice), maréchal des logis, matériel. 
Grosset (Roger), adjudant, C. T. T. D. M. . 
Fuchs (Richard), lieutenant, intendance. 

Gouillard (Camille), maréchal des logis chef, artillerie. 
Dubois (Daniel), maréchal des logis chef, artillerie. 
Chataigner (Michel), maréchal des logis-major, matériel. 
Pinarel (Dante), maréchal des logis chef, matériel. 
Schaeïfer (Christian), maréchal des logis chef, artillerie. 
Milange (Roger), maréchal des logis chef, artillerie. 
Briau (Marcel), maréchal des logis chef, S. M. B. T. D. M. 
Lachaud (Christian), maréchal des logis chef, train. 
Mangeolle (Luc), maréchal des logis, train. 


III. — ADJOINTS DU SERVICE DU BATIMENT 
(Subdivision Génie.) 


Jacquemard (Emile), maréchal des logis, service du matériel. 
Simon (André), maréchal des logis chef, train. 

Stoll (Jean-Claude), sergent-chef, infanterie. 

David (Guy), maréchal des logis chef, artillerie. 

Rival (Guy), maréchal des logis chef, A. B. C. 

Coppeaux (Guy), sergent, service de santé. 

Fradin (André), adjudant, génie. 

Genty (Henri), sergent, transmissions. 

Detruiseux (Raymond), maréchal des logis chef, matériel. 
Zéphirin (Roland), adjudant, C. T. T. D. M. 


IV. — ADJOINTS DU SERVICE DES MATÉRIELS 
(Subdivision Génie.) 


Cini (Charles), sergent-chef, infanterie. 

Courgey (Claude), maréchal des logis chef, artillerie. 
Lambert (André), sergent-chef, génie. 

Coulon (Jean), maéchal des logis chef, A. B. C. 
Migeon (Gilbert), sergent-chef, service de santé. 
Couillec (Jean), maréchal des logis chef, train. 
Cartier (Jean), sergent-major, génie. 

Lame (Daniel), sergent-chef, infanterie. 


V. — ADJOINTS DU SERVICE DES MATÉRIELS 
(Subdivision Transmissions.) 


Donin (Camille), lieutenant, transmissions. 
Dreves (Jean), sergent-chef, transmissions. 
Lussiaud (Pierre), adjudant, transmissions. 
Forgues (Jean), sergent-chef, transmissions. 
Rives (Jean-Louis), sergent, transmissions. 


VI. — ADJOINTS ADMINISTRATIFS DU SERVICE DU MATÉRIEL 


ET DES BATIMENTS DES TROUPES DE MARINE 


Malarmey (Bernard), maréchal des logis chef, S. M. B. T. D. M. 


Hurand (Guy), lieutenant, infanterie de marine. 
D’Amore (André), sergent, transmissions. 
Randriamanarivo (Justin), sergent, C. O. M. IL T. D. M. 
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VII — ADJOINTS TECHNIQUES DU SERVICE DU MATÉRIEL DES BATIMENTS 
DES TROUPES DE MARINE 


Maggi (Claude), maréchal des logis chef, S. M. B. T. D. M. 
Millet (Camille), maréchal des logis chef, S. M. B. T. D. M. 
Ré (Alain), maréchal des logis, service du matériel. 

De Jurquet de la Salle (François), adjudant, infanterie. 
Marchais (Eugène), maréchal des logis, service du matériel, 
Capuono (Jacky), sergent-chef, infanterie de marine. 
Thomassine (Henri), sergent-chef, infanterie. 

Duhaut (Claude), maréchal des logis chef, artillerie. 
Cannou (Clément), sergent-chef, infanterie de marine. 
Bahuaud (Robert), adjudant-chef, infanterie de marine. 
Cuisinier (Jacques), maréchal des logis chef, artillerie. 
Cordier-Lassalle (Jean-Etienne), sergent-chef, infanterie de marine. 


VIII. — OFFICIERS D’ADMINISTRATION DU SERVICE DE SANTÉ 
(Section métropolitaine.) 


Rousselet (Raymond), lieutenant, service de santé. 
Vigo (René), lieutenant, service de santé. 

Clare (Henri), lieutenant, service de santé. 
Violette (Félix), sergent, service de santé. 
Denoyelle (Michel), lieutenant, service de santé. 
Morel (Fernand), sergent-chef, service de santé. 
Bardot (Paul), adjudant, infanterie. 

Lucas (Gérard), sergent-major, service de santé. 
Lannuzel (Pierre), sergent-chef, infanterie. 
Rubod (André), maréchal des logis, matériel. 
Delaume (Jean), maréchal des logis chef, train. 
Braka (Paul), sergent, service de santé. 
Guilhem (Etienne), adjudant, train. 

Hesse (Denis), sergent-chef, infanterie. 

Vailloud (Gabriel), sergent-chef, intendance. 
Roger (Jean), adjudant, intendance, 

Braconnier (Michel), adjudant, recrutement. 
Alquier (Jean), sergent-chef, infanterie. 


IX. — OFFICIERS D’ADMINISTRATION DU SERVICE DE SANTÉ 
(Section Troupes de marine.) 


Dinety (Georges), lieutenant, service de santé. 
Rousset (André), lieutenant, service de santé. 
Foulogne (Lucien), sergent-major, infanterie. 
Raynaud (René), maréchal des logis chef, train. 
Toscan (Marcel), lieutenant, service de santé. 


X. — OFFICIERS D’ADMINISTRATION DU SERVICE DE L’INTENDANCE 
(Section métropolitaine.) 


Boidron (Robert), sergent-major, intendance. 
Josselin (René), adjudant, intendance. 

Desavoye (Bernard), sous-lieutenant, intendance. 
Bettendorff (Jean-Pierre), sous-lieutenant, intendance. 
Dougé (Guy), maréchal des logis chef, A. B. C. 
Razat (Jean), sergent-chef, intendance. 
Chaussebourg (Gatien), sergent, intendance. 
Joussein (Claude), sergent-chef, intendance. 
Jacquet (Michel), sergent-chef, transmissions. 
Lafon (Marcel), sergent-chef, intendance. 

Morel (Pierre), sergent-major, intendance. 

Mercier (André), sergent-chef, intendance. 
Bilourou (Jean), adjudant, artillerie. 

Moinet (Alexandre), adjudant, infanterie. 

Guardia (Jacques), sergent-major, intendance. 
Dalex (François), sergent, intendance. 

Roux (Jack), sergent-chef, intendance. 

Perrin (Jean), sergent-major, infanterie de marine. 
Amouroux (Serge), sergent-chef, intendance. 


XL. — OFFICIERS D’ADMINISTRATION DU SERVICE DE L’INTENDANCE 
(Section des troupes de marine.) 


Guyaux (Marc), sergent-chef, C. O. M. I. T. D. M. 
Eveno (Daniel), sergent-chef, C. O. M. I. T. D. M. 
Peyrouteau (André), sergent-chef, intendance. 
Guégan (Jean), sergent-major, intendance. 

Tasse (Raymond), sergent, C. O. M. I. T. D. M. 
Feline (André), sergent, C. ©. M. I. T. D. M. 
Liber (Guy), sergent-chef, C. ©. M. I. T. D. M 


.Les candidats admis au titre des cadres des officiers d’administra- 
tion du service de l’intendance (section métropolitaine et section des 
troupes de marine) rejoindront l’école militaire d'administration de 
Montpellier le 25 septembre 1961. 


Les candidats admis au titre des cadres des officiers d’administra- 
tion du service de santé (section métropolitaine et section des troupes 
de marine) rejoindront l’école du service de santé militaire de Lyon 
le 15 octobre 1961. 

Les candidats admis au titre du cadre administratif et du cadre 
technique du service du matériel de l’armée de terre et du cadre 
des adjoints administratifs du service du matériel et des bâtiments 
des troupes de marine rejoindront l’école supérieure et d’application 
du matériel de Fontainebleau le 2 octobre 1961. 

Les candidats admis au titre du cadre des adjoints du service du 
bâtiment (subdivision Génie) et du cadre des adjoints du service des 
matériels (subdivision Génie), rejoindront l’école supérieure technique 
du génie de Versailles le 2 octobre 1961. 

Les candidats admis au titre des adjoints du service des matériels 
(subdivision Transmissions) rejoindront l’école d’application des 
transmissions de Montargis le 2 octobre 1961. 

Les candidats admis au titre des adjoints techniques du service du 
matériel et des bâtiments des troupes de marine seront répartis par 
spécialité par les soins de la direction des troupes de marine qui pré- 
cisera dans chaque cas l’école que doivent rejoindre les intéressés. 


Liste des élèves appartenant aux grandes écoles 
aptes à être incorporés en qualité d'officier de réserve. 


La liste par ordre alphabétique des élèves appartenant aux grandes 
écoles, bénéficiant des dispositions de l’article 31 de la loi sur le 
recrutement de l’armée, aptes à être nommés au grade de sous- 
lieutenant de réserve (1) à leur incorporation (2) s'établit ainsi 
qu’il suit (classement par école et, dans chacune d'elles, par armée 
et par arme, avec l'indication du bureau de recrutement des 
intéressés) : 


IL — ECOLE NORMALE SUPÉRIEURE 
1° Armée de l’air. 


Auque (Charles) (Versailles) ; Baïllon (Paul) (Valenciennes) ; Behr 
(Louis) (Chartres) ; Bouchareine (Patrick) (Paris) ; Delannoy (Jacques) 
(Strasbourg) ; Detraz (Claude) (Lyon) ; Dujon (Saint-Clair) (Paris) ; 
Dumont (Michel) (Valenciennes) ; Ginibre (Jean-Pierre) (Lyon) ; Lieu- 
taud (Jacques) (Versailles) ;: Mechler (Pierre) (Paris) ; Minier (Michel) 
(Rennes) ; Veillet (Jean-Jacques) (Paris). 


2° Armée de terre. 


Arme blindée et cavalerie. 

Backes (Jean-Louis) (Paris) ; Baniol (Robert) (Marseille) ; Bideau 
(Paul) (Versailles) ; Bommelaer (Jean-François) (Paris) ; Carmona 
(Michel) (Poitiers) ; Carrière (Jean-Claude) (Marseille) ; Geffroy 
(François) (Rennes) ; Miquet (Claude) (Valenciennes) ; Siebert 
(Gérard) (Strasbourg). 

Artillerie. 


Girardeau (Jean-Pierre) (Paris) ; Morlet (Claude) (Nancy) ; Verley 
(Jean-Luc) (Paris). 


Bauche (Jacques) (Valenciennes) ; Boursin (Jean-Louis) (Orléans) ; 
Haugazeau (Yves) (Orléans). 


Infanterie. 

Arnaud (Daniel) (Versailles) ; Bady (Jean-Pierre) (Lyon) ; Cha- 
bannes (Roland) (Paris) ; Godard (Henri) (Paris) ; Hervier (Julien) 
(Versailles) ; Lortholary (Bernard) (Versailles) ; Maès (Hubert) 
(Paris); Prévot (Jacques) (Valenciennes). 


Matériel. 


Coulombeau (Alain) (Poitiers) ; Fauvargue (Jean-François) (Valen- 
ciennes) ; Grivet (Jean-Philippe) (Paris) ; Robert (Jean) (Paris). 


II. — ECOLE NATIONALE DES EAUX ET FORÊTS 
Armée de terre. 


Génie. 


Camel (Jean-Paul) (Paris); Coquet (Jean-Claude) (Marseille) ; 
Dargier de Saint-Vaulry (Marc) (Versailles) ; Dumont (Robert) (Lyon); 
Feuvrier (Jean-Pierre) (Paris) ; Guibert (Dominique) (Valenciennes) ; 
Laurent (Marc) (Nancy) ; Legrand (Bernard) (Paris) ; Piercy (Michel) 
(Dijon) ; Pisot (Jean) (Strasbourg) : Thomassey (Jean-Paul) (Dakar) ; 
Trespaille-Barrau (Jacques) (Paris) ; Vigreux (Alain) (Paris). 


IIL — ECOLE NATIONALE SUPÉRIEURE DE L'AÉRONAUTIQUE 
Armée de l'air. 


Spécialité Pilote élémentaire de réserve. 


Bailly (Michel) (Valenciennes) ; Boudaille (Jean-Louis) (Paris) ; 
Carton (Charles) (Lyon) ; Gorodiche (Nicolas) (Marseille) ; Marvaud 
(Philippe) (Versailles) ; Michel (Emmanuel) (Paris) ; Schieb (Mau- 
rice) (Dijon). 


(1) Ou d’aspirant de réserve de marine. * 

(2) Dans la mesure où ils fourniront, lors de leur incorporation, 
le diplôme civil délivré par l'établissement où ils ont reçu l'instruc- 
tion militaire. 
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Spécialité Observateur. 
Carre (Claude) (Paris). 


Spécialité Mécanicien avion. 


Blum (Guy) (Tours) ; Flavin (Jacques) (Lille) ; François (Jérôme) 
(Paris) ; Guérin (Michel) (Besançon) ; Houmeau (Jean) (Poitiers) ; 
Iidefonse (Gérard) (Poitiers) : Pujes (Jean-Pierre) (Versailles) : Pujol 
(Gilbert) (Toulouse) ; Renault (Jean-Paul) (Valenciennes) ; Saillour 
(Martial) (Rennes) ; Simon (Bernard) (Besançon) ; Stoltz (Claude) 
(Nancy) ; Thibault (Jean-Jacques) (Paris). 


Spécialité Etat-major. 


Arabeyre (Jean-Pierre) (Valenciennes) ; Bataille (Jean) (Versailles) ; 
Bellois (Serge) (Rennes); Bourgeois (Jacques) (Nancy); Couot 
(Jacques) (Paris) ; Decouflet (Jean) (Paris) ;: Denizot (Pierre) (Paris) ; 
Dorlhac (Jean-Pierre) (Valenciennes); Dubertret (François) (Valen- 
ciennes); Ernoult (René) (Valenciennes); Frenkel (Jean) (Strasbourg); 
Jazede (François) (Toulouse) ; Krystal (Georges) (Paris) ; Lanel (Pierre) 
(Valenciennes) ; Messeri (Maurice) (Paris) ; Perrin (Jean-Paul) (Paris); 
Serfaty (Michel) (Oran), 


Spécialité Renseignements. 
Jahier (Pierre) (Orléans) ; Pichon (Alain) (Paris). 


Spécialité Transmission chiffre. 


Conche (Jean) (Marseille); Durand (Jacques) (Paris) ; Faugeras 
(Paul) (Paris) ; Lieutaud (Jean-Louis) (Marseille) ; Petit (Jean-Pierre) 
(Paris). 

Spécialité Sécurité aérienne météo. 

Bankir (Jacques) (Paris) ; Breysach (Jacques) (Strasbourg) ; Cal- 
vaire (Marcel) (Marseille) ; Frouard (Jean-Pierre) (Poitiers) ; Kreich- 
gauer (Jean) (Paris). 


Spécialité Mécanicien armement. 
Gay (Jean-Louis) (Nancy); Père (Jean) (Pau). 
Spécialité Mécanicien télécommunications. 
Thiaville (Jean-Marie) (Strasbourg). 
Spécialité Mécanicien équipements. 
Coudert (Henri) (Paris). 


Spécialité Contrôleur opérations aériennes. 
Pelagatti (Claude) (Albi). 


IV. — ECOLE NATIONALE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Armée de terre. 


Infanterie. 


Amigues (Louis) (Versailles) ; Barré (Jean-Paul) (Nancy); Benoit 
de Coignac (Henri) (Marseille) ; Buffière (Pierre) (Poitiers) ; Delcourt 
(Antoine) (Poitiers) ; Dufour (Christian) (Paris) ; Duruflé (Bertrand) 
(Paris) ; Lallement (Bernard) (Poitiers) ; Le Caignec (Alain) (Rennes) ; 
Lombard (Guy) (Constantine) ; Lucchino (Jean-Marc) (Lyon) ; Thiolon 
(Jean-Pierre) (Paris). 


V. — ECOLE CENTRALE DES ARTS ET MANUFACTURES 


1° Armée de l'air. 


Audouy (Alain} (Toulouse) ; Baby (Jean-Paul) (Lyon); Barbieux 
(Yves) (Versailles) ; Benilan (Jacques) (Lyon) ; Biabaut (Jean) (Ver. 
sailles) ; Blanchard (Pierre) (Lyon) ; Blard (Gérard) (Paris); Bonin 
(Maurice) (Lyon); Cordon (Jean-Paul) (Versailles) ; Cuche (Pierre) 
(Lyon) ; Delaporte (Jean-Baptiste) (Valenciennes) ; Ditrichstein (Jean) 
(Lyon) ; Domenc (Claude) (Poitiers) ; Duchemin (Jack) (Dijon) ; Durand 
(Jean-Pierre) (Marseiile); Garric (Jean-Paul) (Paris); Gauphichon 
(Max) (Poitiers) ; Giroud (Jean-Pierre) (Pau-Maroc) ; Guenault (Jean. 
Yes) (Valenciennes} ; Hellé (Dominique) (Rennes) ; Hillenmeyer (Jean- 
Claude) (Pau-Maroc) ; Husson (Robert) (Versailles) ; Lagorsse (Ber- 
nard) (Paris) ; Lefebvre (Michel) (Versailles) ; Legleye (André) (Valen- 
ciennes) ; Levy (Bruneau) (Paris); Lunot (Bernard) (Rennes); 
Meriglier (André) (Poitiers) ; Morvan (Pierre) (Orléans) ; Noé (Jac- 
ques) (Valenciennes) ; Ozanne (Philippe) (Rennes) ; Pascaud (Robert) 
(Paris) ; Perrin (Yvan) (Paris) ; Petit (Jacques) (Versailles) ; Pontet 
(Jean-Pierre) (Marseille) ; Rastello (Marius) (Lyon) ; Ravanat (Jacques) 
(Lyon) ; Reymann (Jacques) (Poitiers) ; Ricard (Edouard) (Perpignan) ; 
Richard (Jacques) (Valenciennes) ; Ripoche (François) (Rennes) ; Rizo 
(Lucien) (Paris-Tunis) ; Rousseau (Claude) (Paris); Russo (Victor) 
(Paris-Tunis) ; Sassigneux (Jean) (Versailles) ; Sauer (Claude) (Stras- 
bourg) ; Vajente (Roland) (Paris-Tunis); Vincent (Jean) (Lyon); 
Viviano (Mario) (Pau). 


2° Armée de mer. 


Berthet (Christian) (Marseille) ; Chainet (Yves) (Lyon); Ciron 
(André) (Rennes) ; Devillers (Philippe) (Paris) ; Lamadon (Jean-Paul) 
(Lyon) ; Lucain (Jean) (Lyon) ; Mercier (Jacques) (Besançon) ; de Saqui 
de Sammes (Jacques) (Marseille). 


3° Armée de terre. 
Arme blindée et cavalerie. 


Alefsen de Boisredon d’Assier (Alban) (Versailles) ; Balle (Freddy) 
(Paris) ; Bergon (Jacques) (Lyon); Bertrand (Alain) (Paris) ; Boulle 
(Claude) (Paris); Boutteau (Philippe) (Valenciennes) ; Castellant 
Jean-Pierre) (Versailles); Charriot (Michel) (Paris); Cosmao (Jac- 
ques) (Rennes) : Devillers (Christian) (Valenciennes) ; Dupont de Dine. 
chin (Hugues) (Paris) ; Eloy (Bernard) (Valenciennes) ; Esnault (Eric) 
(Versailles) ; Fonlladosa de Pommayrac (Christian) (Paris) ; Francq 
(Joël) (Pau) ; Garrigue (Alain) (Paris) ; Hurel (Pierre) (Paris) ; Jacque- 
mont (Augustin) Paris) ; de Lagausie (Yves) (Alger) ; Legrand (Phi. 
lippe) (Lyon) ; Marguin (Jean) (Lyon) ; Molinié (Jacques) (Versailles) ; 
Nétillard (Jean) (Paris) ; Oberti (André) (Marseille) ; Pantz (Philippe) 
(Paris) ; Parisot (André) (Nancy) ; Perchet (Jean) (Paris) ; Pisier (Denis) 
(Paris) ; Ricour (Dominique) (Rennes) ; Schirmer (Claude) (Versailles); 
Treca (Guy) (Valenciennes). 


Artillerie. 


Bastier (Robert) (Poitiers) ; Behaghel (Marc) (Paris) ; Bernamonti 
(Charles) (Paris); Biberon (Claude) (Versailles) ; Boissinot (Jackie) 
(Poitiers) ; Bramaud du Boucheron (Gérard) (Poitiers) ; Cami (Georges) 
(Rennes) ; Castel (Bernard) (Pau) ; Chanier (Jean) (Lyon) ; Chavand 
(Jean) (Lyon); Chouzenoux (Pierre) (Alger); Clarou (Alain) (Mar- 
seille) ; Courtin (Roland} (Nancy) ; Crepey (Yes) (Chartres) ; Degallier 
(Jacques) (Paris) ; Delort (Francis) (Alger) ; Derobert (Roland) (Tou- 
louse) ; Dhers (Pierre) (Toulouse) ; Dumon (Michel) (Versailles) ; 
Duquaire (Henry) (Lyon) ; Fagart (Jean-Claude) (Valenciennes) ; Gama 
(Jean-Michel) (Valenciennes) ; Giovansily (Daniel) (Paris); Granet 
(Jean) (Perpignan) ; Hassid (Pierre) (Paris). 

Martinaud (Jacques) (Nancy) ; Maury (Jean) (Paris) ; Menestrier 
(Michel) (Chartres) ; Michardière (Bernard) (Paris) ; Milleret (Georges) 
(Lyon) ; Mingasson (Michel) (Valenciennes) ; Naudot (Pierre) (Nevers) ; 
Savarzeix (Maurice) (Versailles) ; Tarnero (Maurice) (Oran); Tassé 
ee (Rennes) ; Valayer (Pierre) (Valenciennes) ; Vergne (Claude) 
(Lyon). 


F. T. A. 


Bonnevaux (Jacques) (Lyon); Chuet (Bernard) (Nevers); Colas 
(René) (Rennes) ; Couchot (Marcel) (Paris) ; Credoz (Jean-Paul) (Valen- 
ciennes) ; Hasnier (Pierre) (Valenciennes) ; Leconte (Jean-François) 
(Paris) ; Leduc (Daniel) (Valenciennes) ; Michel (Pierre) (Lyon) ; Perri- 
chon (Jacques) (Lyon) ; Pignal (Jean-François) (Lyon) ; Quentel (Yves) 
(Orléans) ; Rouanet (Yves) (Marseille) ; Sallandre (Alain) (Versailles) ; 
Torquebiau (Philippe) (Paris) ; de Vanssay de Blayous (Guy) (Paris) ; 
(Alger); Violet (Henri) (Oran) ; Zante (Jean- 

uis) (Paris). 


Infanterie. 


Baudot (Roger) (Paris) ; Bonneau (Michel) (Paris) ; Burgos (Henri) 
(Poitiers) ; Busch (Bernard) (Valenciennes) ; Choquet (Gérard) (Valen- 
ciennes) ; Dol (Christian) (Marseille) ; Druet (Jean-Pierre) (Orléans) ; 
Lacaze (Dominique) (Poitiers) ; Lefort (Jacques) (Nancy); Leleux 
(Francis) (Lyon). 


Matériel. 


Audibert (André) (Lyon); Baudoin (Philippe) (Poitiers); Bonnet 
(Guy) (Versailles) ; Brée (Claude) (Paris) ; Busseau (Georges) (Poi- 
tiers) ; Chedal (Jean) (Versailles) ; Chapello (Jean-Louis) (Marseille) ; 
Choplin (Jean) (Poitiers) ; Collober (Pierre) (Rennes) ; Cornet (Gérard) 
(Marseille) ; Cousin (François) (Strasbourg) ; Doury (Jean-Louis) 
(Paris) ; Galup (Patrice) (Marseille) ; Giliet (Claude) (Poitiers) ; Gon- 
tier (Daniel) (Pau-Maroc) ; Habrard (Alain) (Lyon) ; Hamar (Pierre) 
(Orléans) ; Henry (Patrick) (Paris) ; Hérissé (Jean) (Poitiers) ; Lachaud 
(Jean) (Dijon) ; Lebœuf (Joseph) (Poitiers) ; Libert (Bruno) (Valen- 
ciennes) ; Mandray (Emile) (Nancy) ; Meisser-Durozoy (Mathias) (Stras- 
bourg) ; Merlateau (Jean-Paul) (Toulouse) ; Pannetier (Claude) (Lyon). 

Pavlik (Antonin) (Marseille) ; Pelissier (Paul) (Alger); Poulain 
(Michel) (Paris) ; Poulard (Serge) (Paris) ; Poupardin (Marc) (Paris) ; 
Poupeau (Francis) (Poitiers) ; Ract (Bernard) (Lyon) ; Regnault (Jac- 
ques) (Marseille); Stubbe (Michel) (Versailles); Tissot (Jacques) 
(Paris) ; Toulemonde (André) (Valenciennes) ; Vialle (Lucien) (Paris). 


Train. 


Armand (Claude) (Lyon); Bouché (André) (Strasbourg) ; Cohen 
(Bernard) (Versailles) ; Colin de Verdière (Henri) (Paris) ; Decoudun 
(Philippe) (Paris) ; Demont (Jean-Mare) (Versailles) ; Dropsy (Jacques) 
(Strasbourg) ; Edouard (Jacques) (Lyon); Fassier (Michel) (Valen- 
ciennes) ; Helary (Jean-Louis) (Rennes) ; Huchet (Yves) (Versailles) ; 
Kunsch (Michel) (Rennes) ; Laguens (Jean-Claude) (Paris) ; Martinot 
(Jacques-Jean) (Poitiers) ; Michaud (Patrice) (Poitiers) ; Nicolas (Yves) 
(Rennes) ; Quellier (Michel) (Chartres) ; Tristan (Eric) (Paris) ; Vuil- 
lemin (Gérard) (Nancy) ; Williot (Gil) (Valenciennes). 


Transmissions. 


Baret (Jacques) (Marseille) ; Belly (Pierre) (Poitiers) ; Burguière 
(Michel) (Paris) ; Cukiernik (Michel) (Paris) ; Doudet (Michel) (Ren- 
nes) ; Escandre (Pierre) (Albi) ; Giraud (Antoine) (Besançon) ; Jirou- 
Najou (Jean-Pierre) (Poitiers) ; Joly (Louis) (Paris) ; Laudet (Bernard) 
(Paris) ; Malherbe (Jacques) (Chartres); Maurice (Eric) (Rennes) ; 
Morin (Claude) (Valenciennes) ; Ribadeau-Dumas (Bertrand) (Paris) ; 
Saugnac (Jean-François) (Poitiers) ; Simon-Barboux (Bernard) (Paris) ; 
Valabrègue (Philippe) (Marseille) ; Viennot (Michel) (Paris). 
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VI. — ECOLE NATIONALE SUPÉRIEURE DES MINES DE PARIS 
1° Armée de 
Avezou (Robert) (Albi) ; Bloch (Raymond) (D:j0n; ; Delcroix Hunert) 
(Lyon) ; Guiliernie tRené) (Paris) ; Lamoite ‘Jean-Pierre, iValencien- 
nes) ; Michel (Henri) (Toulouse) ; Millet (Jean-Louis) (Lyon) ; Ricour 


(Patrice) (Paris); Venturini (Georges) (Strasbourg) ; Verschaeve 
(Marc) (Valenciennes) ; Vincotte (François) (Paris). 


2° Armée de terre. 


Artillerie. 


Blampin (Bernard) (Versailles) ; Courbis (Raymond) (Paris) ; Cram- 
bes (Michel) (Valenciennes) ; Duffaut (François) (Versailles) ; Dufour 
(Jacques) (Paris) ; Mercier des Rochettes (Armand) (Paris) ; Piganiol 
(Bernard) (Paris) ; Stauffer (Charles) (Strasbourg). 


Ballandras (Pierre) (Lyon) ; Baudry (André) (Poitiers) ; Blazy (Mau- 
rice) (Toulouse) ; Grandin (Georges) (Rennes) ; Jaffray (Jean-Yves) 
(Paris) ; Léonard (Henri) (Strasbourg) ; Loréal (Christian) (Rennes) ; 
Postel-Vinay (Thierry) (Paris); Vaurs (René) (Montauban) ; Verges 
(Jean-François) (Pau-Maroc). 

nie. 


Allehaut (François) (Paris); Bisseliches (Jean) (Paris); Derigny 
(Didier) (Paris) ; Goldschmidt (Daniel) (Strasbourg) ; Grison (Bruno) 
(Paris) ; Guibert (Georges) (Pau-Maroc); Martin (René) (Nancy); 
Morlier (Pierre) (Rennes) ; Treister (Richard) (Valenciennes) ; Valois 
(Jean-Michel) (Marseille). 

Matériel. 


Antoine (Michel) (Paris); Auvray (Etienne) (Strasbourg); Dau- 
malin (Claude) (Pau-Maroc) ; Geoffrion (Henri) (Versailles) ; Maillot 
(Richard) (Marseille) ; Peyronnel (René) (Montauban) ; Picot (Claude) 
(Toulouse). 

Transmissions. 


Boisseau (Jean-Pierré) (Poitiers) ; Verneau (Alain) (Paris). 


VII. — ECOLE NATIONALE SUPÉRIEURE DES MINES DE SAINT-ETIENNE 
1° Armée de l'air. 


Barre (Claude) (Albi) ; Bellus (François) (Perpignan) ; Bonhomme 
(Henri) (Perpignan) ; de Bussac (Pierre) (Lyon) ; Cayot (Jean) (Valen- 
ciennes) ; Caudron de Coquereaumont (Martial) (Rennes) ; Costes 
(Philippe) (Versailles) ; Guérin (Daniel) (Paris); Hellenis (Pierre) 
(Paris) ; Moulin (Luc) (Lyon) ; Pottier (Michel) (Marseille). 


2° Armée de mer. 


Maury (Vincent) (Rennes). 


3° Armée de terre. 


Artillerie. 


Alouges (Aimé) (Marseille) ; Bosc (Jean-Pierre) (Albi); Brisseau 
(Claude) (Paris) ; Chevalier (Jean-Pierre) (Paris) ; Clara (Henri) (Ver- 
sailles) ; Daspet (Henri) (Pau) ; Delmotte (Patrick) (Lyon) ; Desolneux 
(Jean-Paul) (Versailles); Durand (Pierre) (Valenciennes); Ferron 
(Gérard) (Versailles) ; Haltel (Claude) (Nancy); Jousset (Olivier) 
(Paris) ; Lacoude (Alain) (Poitiers) ; Levêque (Robert) (Lyon) ; Quême 
(Philippe) (Versailles) ; Riquier (Francis) (Marseille) ; Saillour (Jac- 
ques) (Paris) ; Soviche (Gilles) (Lyon). 

Génie. 

Bonnet (Jacques) (Paris) ; Bonnet (Claude) (Albi) ; Brousse (Bernard) 
(Lyon) ; Chevalier (Pierre) (Lyon) ; Colas (Georges) (Nevers) ; Decom- 
bas (René) (Lyon); Degeorges (Gérard) (Lyon); Emonet (André) 
(Lyon) ; Fremolle (Pierre) (Paris) ; Krohmer (Fredy) (Strasbourg) ; 
Lagane (Jean) (Poitiers) ; Moncorgé (Gérard) (Lyon) ; Odin (Georges) 
(Lyon) ; Peyrusaubes (Jacques) (Pau) ; Piniello (Jean) (Perpignan) ; 
Rieu (Jean) (Marseille) ; Sahores (René) (Pau); Selosse (Pierre) 
(Rennes) ; Touzellier (Jean) (Marseille) ; Vanwaelscappel (Ghislain) 
(Valenciennes) ; Vedie (Jacques) (Poitiers). 


VIII. — ECOLE NATIONALE SUPÉRIEURE DES MINES DE NANCY 


1° Armée de l'air. 


Benz (Jean-Pierre) (Strasbourg) ; Gozzi (Marcel) (Besançon) ; Lamo- 
(Nancy) ; Manière (Marc) (Dijon); Timbal (André) 
oulouse). 


2° Armée de mer. 


Thomas-Castelnau (Philippe) (Paris). 


3° Armée de terre. 


Artillerie. 


Auchère (Hugues) (Dijon) ; Bellon (Jean-Louis) (Rennes) ; Bessero- 
Belti (Yves) (Besançon) ; Brebant (Michel) (Lyon) ; Bruyet (Bernard) 
(Paris) ; Corniau (Gérard) (Dijon); Deroche (Raymond) (Paris) ; 
Durand (Bernard) (Alger) ; During (Pascal) (Strasbourg); Laurent 
(Michel) (Nancy) ; Le Horgne (Yves) (Paris) ; Luxey (Gilbert) (Albi) ; 
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Masse (Daniel) (Nancy) ; Maszkalo (Jean-Joseph) (Valenciennes) ; Pas- 
tinelli (Jean-Pierre) (Toulouse); Selva (Guy) (Strasbourg); Solety 
(Pierre) (Lyon) ; Streckdenfinger (Michel) (Strasbourg) ; Thil (Albert), 
(Strasbourg) ; Veron (Roland) (Paris) ; Viallet (François) (Paris). 


Génie. 

Bossard (Paul) (Rennes); Corny (Jean) (Nancy); Elie (Alain) 
(Valenciennes) ; Foulonge (Christian) (Paris); Lang (Guy) (Lyon); 
Latil (Marcel) (Marseille) ; Lerat (Christian) (Dijon) ; Liotier (Michel) 
(Paris) ; Ollivier (Christian) (Rennes) ; Olphe-Gailliard (Michel) (Pau) ; 
Ramadier (Georges) (Marseille) ; Stretz (Jean) (Paris). 


IX. — ECOLE DES PONTS ET CHAUSSÉES 


1° Armée de l'air. 


Blet (Pierre) (Toulouse); Bontzolakis (Michel) (Dijon); Colin 
(Jean-Pierre) (Besançon) ; Dupas (Jean-Michel) (Paris) ; Nibart (Jean) 
(Paris) ; Pozzo di Borgo (Jean) (Paris); Vautier (Pierre) (Rennes). 


2° Armée de terre. . 
Génie. 

Balsan (Pierre) (Marseille) ; Bergerat (Gérard) (Lyon); Billoré 
(Jean) (Valenciennes) ; Braisaz (Christian) (Marseille) ; Deffuant (Jean- 
Pierre) (Nancy); Estienny (Francis) (Toulouse) ; Faroux (Hubert) 
(Paris) ; Gautheron (François) (Paris) ; Georges (Jean-Marie) (Lyon) ; 
Gires (Daniel!) (Rennes) ; Gourdon (Michel) (Lyon) ; Gros (Robert) 
(Alger) ; Hugon (Philippe) (Paris) ; Huot (Claude) (Besançon) ; Jor- 
dano (Jeän-Pierre) (Marseille) ; Josselin (Daniel) (Paris) ; Joussemet 
(Jean-Pierre) (Marseille) ; Le Doigt Bernard) (Valenciennes) ; Léon- 
Dufour (Pierre) (Strasbourg) ; Lepetit (Jean-Pierre) (Lyon) ; Massiet 
(Jacques) (Valenciennes) ; Nicot (Jean-Paul) (Rennes) ; Noyer (Jean- 
Pierre) (Albi). 

Infanterie. 


De Andolenko (Alexis) (Paris). 


X. — ECOLE SUPÉRIEURE DU GÉNIE MARITIME 
Armée de mer. 


Beghin (Dominique) (Besançon). 

Blanc (Adrien) (Marseille) ; Canellas (François) (Marseille) ; Clément 
(Alain) (Marseille) ; Gempp (Dominique) (Marseille) ; Lejeune (Jac- 
ques) (Paris); Levy (Michel) (Paris); Maugue (Richard) (Paris) ; 
Moreau (Jean-Pierre) (Pau); Ousten (Jean) (Pau); Page (Jean- 
Pierre) (Paris) ; Pont (Dominique) (Paris) ;: Taccoen (Lionel) (Valen- 
ciennes). 


XI — ECOLE NATIONALE DU GÉNIE RURAL 


Armée de terre. 


Infanterie. 


Auriac-Meilleur (Pierre) (Toulouse) ; Bichat (Henri) (Nancy). 


Génie. 
Besnier (Jacques) (Chartres) ; Brun (Michel) (Pau-Maroc) ; Cha- 


tagnon (François) (Lyon) ; Faguet (Pierre) (Lyon) ; Jacquiot (Charles) 
(Versailles) ; Mahiet (Jean-Pierre) (Paris); Maquart (Daniel) (Ver- 


sailles) ; Mony (Claude) (Nancy); Peignier (Yves) (Lyon); Tétart 
{Christian) (Valenciennes). 
XII — ECOLE NATIONALE SUPÉRIEURE DES TÉLÉCOMMUNICATIONS 


Armée de l'air. 


Gambini (Raymond) (Marseille) ; Laganier (André) (Paris) ; Lugnier 


(Jacques) (Nancy) ; Petipas (Jacques) (Nancy) ; Pourcin (Pierre) 
Signore (Robert) (Besançon); Willard (Jean-Pierre) 
(Paris). 


Armée de mer. 


Sirven (Jacques) (Paris). 


Armée de terre. 


Transmissions. 


Arnoux (Michel) (Besançon) ; Bernard (Marc) (Paris); Bitoun 
(Jacky) (Marseille) ; Bonnet (Yvon) (Rennes) ; Bouc (Robert) (Mar- 
seille) ; Chapellier (Maurice) (Paris); Cousin (Michel) (Versailles) ; 
Debost (Jean-Pierre) (Lyon) ; Delmas (Georges) (Toulouse); Dissel 
(Jean-Pierre) (Strasbourg) ; Dorléans (Jean) (Strasbourg) ; Firmain 
(Gérard) (Versailles) ; Gaquère (Claude) (Paris); Hardy (Daniel) 
(Rennes) ; Lavirotte (Christian) (Versailles) ; Leclercq (Florent) 
(Valenciennes) ; Leclerg (Marc) (Paris); Lemaire (Bernard) (Ver- 
Sailles) ; Martin (Jean-Louis) (Paris) : Maulbon d’Arbaumont (Michel) 
(Paris) ; Mignot (Jacques) (Poitiers) ; de Montlivault-Guyon (Jean- 
Louis) (Dijon); Petit (François) (Versailles) ; Quinnez (Bernard) 
(Besançon) : Rameau (Claude) (Versailles) ; Schmit (Michel) (Mar- 
seille) ; Trelut (Jean-Marie) (Chartres) ; Vourch (Yves) (Rennes) ; 
Weil (Francis) (Strasbourg). 
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Liste d'admission à l'école des officiers 
de la gendarmerie nationale en 1961. 


Les officiers de réserve français musulmans d’Algérie dont les 
noms suivent sont admis en 1961 en stage d’activité d’un an en 
vue de leur intégration dans l’armée active : 


Gendarmerie nationale. 


MM. Mahiou Ménouar, lieutenant, infanterie. 
Hassaine Abdelhamid, sous-lieutenant, infanterie. 
Hassam (Albert-Hamid), sous-lieutenant, train. 
Moghli Rabah, sous-lieutenant, génie. 


Nora. — Le stage d’activité aura lieu à l’école des officiers de la 
gendarmerie nationale, à Melun (Seine-et-Marne), où les officiers 
=" devront se présenter le lundi 18 septembre, avant quinze 

eures 

La date du début de ce stage est fixée au 1°" octobre 1961. 

Pendant toute la durée du stage, ces officiers continueront à 
compter à l'organe territorial chargé de les administrer et à appar- 
tenir à leur arme d’origine dont ils porteront la tenue. 

Ils conserveront leur “affectation de mobilisation. 

La solde leur sera payée par l’école des officiers de la gendar- 
merie nationale à compter du 1‘ octobre 1961. 

Elle sera établie sur les bases définies à l’article 8 de l'instruc- 
tion n° 013-5-S/INT. du 22 février 1957, position n° 53 ter. 

Les « dossiers généraux du personnel » des stagiaires seront 
adressés à l’école des officiers de la gendarmerie nationale dans les 
meilleurs délais. 

Conformément aux dispositions des articles 3 ($ 5) et 4 ($ 2) de 
la loi du 4 janvier 1929 portant modification à la loi sur l’avance- 
ment dans l’armée, les officiers jugés aptes à servir dans la gen- 
darmerie qui auront subi avec succès, à l'issue des cours, les 
épreuves d’un examen d'aptitude seront titularisés dans l’armée 
active un an après le début du stage et prendront rang dans la 
gendarmerie à cette date. 


MINISTERE DE L'INDUSTRIE 


Décret n° <1-1045 dc 16 septembre 1961 approuvant une conven- 
tion type de concession de gisements d'hydrocarbures liquides 
ou gazeux dans lès zones de l‘Organisation commune des 
régions sahariennes. 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre d'Etat chargé du Sahara, des 
départements d'outre-mer et des territoires d'outre-mer, du 
ministre de l'industrie et du secrétaire d'Etat au Sahara, aux 
départements d'outre-mer et aux territoires d'outre-mer, 

Vu l'ordonnance n° 58-1111 du 22 novembre 1958 relative à 
la recherche, à l'exploitation, au transport par canalisations et 
au régime fiscal des hydrocarbures dans les zones de l’Organisa- 
tion commune des régions sahariennes, et notamment ses arti- 
cles 26 et 27; 

Vu le décret n° 59-1334 du 22 novembre 1959 précisant les 
conditions d'application de l'ordonnance n° 58-1111 du 22 novem- 
bre 1958 susvisée ; 

Vu l'avis du délégué général de l'Organisation commune des 
régions sahariennes ; 

Le Conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 
Art. l‘'. — Est approuvée la convention type de concession 


des gisements d'hydrocarbures dans les zones de l'Organisation 
commune des régions sahariennes, annexée au présent décret. 


Art. 2. — Le ministre d'Etat chargé du Sahara, des départe- 
ments d'outre-mer et des territoires d’outre-mer et le ministre 
de l’industrie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'application du présent décret, qui sera publié au Journal offi- 
ciel de la République française. 


Fait à Paris, le 16 septembre 1961. 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre de l'industrie, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 


Le ministre d'Etat chargé du Sahara, 
départements d'outre-mer 
et des territoires d'outre-mer, 
LOUIS JACQUINOT. 


Le secrétaire d'Etat au Sahara, 

aux départements d'outre-mer 

et aux territoires d'outre-mer, 
JEAN DE BROGLIE. 


2 
CONVENTION TYPE 


DE CONCESSION DE» GISEMENTS D'HYDROCARBURES LIQUIDES ou GAZEUX 
DANS LES DÉPARTEMENTS DES OASIS ET DE IA SAOURA 


Les soussignés, 


Le ministre d'Etat chargé du Sahara, le ministre de l’industrie 


et le délégué général de l’'Organis tion commime des régions saha- 
riennes, agissant au nom de l'Etat en vertu des pouvoirs qui leur 
sont conférés par l'ordonnance n° 58-1111 du 22 novembre 1958, 


D'une part. 
Et (1),.... agissant au nom de (2)....., 


D'autre part, 
sont convenus de ce qui suit: 


La présente convention a pour objet de fixer, dass la mesure 
où il n’y est pas pourvu par l'ordonnance n° 58-1111 du 22 novem- 
bre 1958 et par les règlements pris pour son application, les règles 
auxquelles est soumise la concession de 

Elle sera annexée au décret instituant la concession susnommée, 
prendra effet au même moment que lui et sera valable pendant 
toute la durée de ladite concession, sauf modifications danS les 
conditions prévues aux articles C 16 et C 17 ci-après. 


Les termes ci-dessous employés dans la présente convention auront 
respectivement les sens indiqués comme suit : " 


L'ordonnance : l'ordonnance n° 58-1111 du 22 novembre 1958. 

Le concessionnaire : le titulaire unique ou les cotitulaires de la 
concession agissant conjointement. + 

Le titulaire : le titulaire unique ou chacun des cotitulaires de la 
concession pris séparément. 

Le transporteur : le propriétaire, ou l’ensemble des propriétaires, 
d'un ouvrage de transport soumis à la présente convention, ou toute 
personne demandant l’approbation du projet d’un tel ouvrage. 

L’associé : la ou les sociétés ayant conclu avec le titulaire ou 
avec le concessionnaire un des accords, protocoles ou contrats visés 
aux articles 26, 3° et 31, alinéas 3 et 4, de l’ordonnance. 

Le ministre du Sahara: le ministre d’Etat chargé du Sahara. 

Le ministre des mines: le ministre de l’industrie (direction des 
carburants). 

Le délégué général : le délégué général de i’Organisation commune 
des régions sahariennes (division des mines et de l'énergie). 

Les autorités compétentes : le ministre des mines agissant conjoin- 
tement soit avec le ministre du Sahara, lorsque les textes en vigueur 
ont prévu l'intervention de celui-ci, soit avec le délégué général. 

L’ingénieur en chef : l'ingénieur en chef des mines de lOrgani- 
sation commune des régions sahariennes. 

Le gisement : le gisement faisant l’objet de la concession susvisée. 

Hydrocarbures : les hydrocarbures naturels liquides, liquéfiés ou 
gazeux extraits du gisement. 


Les références à des numéros d’articles précédés de la lettre C 
signifient qu'il s’agit d’articles de la présente convention. 


TITRE 
CLAUSES ADMINISTRATIVES DE LA CONCESSION 


Chapitre I‘. — Conditions générales. 


Art. C. 1. — Dans les conditions fixées par l'ordonnance, les 
textes pris pour son application et la présente convention, le 
concessionnaire a le droit d’exécuter ou de faire exécuter tous les 
travaux nécessaires à l’exploitation du gisement, et notamment à 
l’extraction des hydrocarbures et des substances connexes, à leur 
stockage et à leur évacuation; dans les mêmes conditions, est 
reconnu au concessionnaire le droit à l’exploitation et à la dispo- 
sition, notamment par exportation, des produits bruts extraits du 
gisement. 

Dans les. mêmes conditions, l’Etat s'engage à faciliter, en tant 
que de besoin, et par tous les moyens en son pouvoir, l’exercice 
de ces droits. A cet effet, il fera toute diligence pour délivrer ou 
faire délivrer les autorisations administratives éventuellement néces- 
saires en ce qui concerne notamment la réalisation des travaux 
miniers, l’occupation des terrains, l’extraction des matériaux, la 
construction de cités d’habitation pour le personnel, le transit du 
matériel et des fonds appartenant au concessionnaire, au titulaire 
ou associé, ou à leurs employés. 


(1) Désignation du ou des signataires de la convention et mention 
de leurs pouvoirs. 

(2) Désignation du ou des titulaires de la concession et, en cas de 
pluralité de titulaires, mention des protocoles, accords ou contrats, 
approuvés par les autorités administraÿves compétentes, qui les 
lient pour l'exploitation de la concession. 
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L'Etat assure au titulaire ou associé la liberté du choix de 
ses entrepreneurs ou fournisseurs et de son personnel, la libre 
circulation de ceux-ci, le libre usage des terrains et installations 
de toute nature servant à l'exploitation, y compris notamment les 
puits d’eau, aérodromés, Camps de travail ou de repos, la libre 
utilisation du matériel fixe ou mobile, sous les seules réserves qui 
résultent des dispositions de l’ordonnance, des textes pris pour son 
application, de la présente convention et des lois et règlements 


applicables, sans discrimination, à l’ensemble des personnes phy- 


siques ou morales dans les départements des Oasis et de la Saoura. 


Art. C. 2. — Pour l’application de la présente convention, l’ingé- 
nieur en chef et les agents sous ses ordres ainsi que les agents 
du service de conservation des gisements ont à tout moment libre 
accès aux installations d’exploitation, de transport et de stockage 
des hydrocarbures. Ils peuvent obtenir, en tant que de besoin, 
communication de tous documents et renseignements et faire toutes 
vérifications nécessaires à l’application eu dispositions de la pré- 
sente convention. 


Chapitre I — Nationalité du titulaire. 


Art. C. 
prévues à l’article C. 4, satisfaire aux obligations ci-après : 


1° La société doit être constituée sous le régime de la loi fran- 


çaise et avoir son siège sur le territoire de la République française ; 


2° Doivent être de nationalité française : 


Si la seciété est une société anonyme le président du conseil 
d'administration, le directeur général, les commissaires aux comptes 
et la moitié au moins des membres du conseil d’administration ; 


Si la société est une société en commandite par actions :tles gérants 
ainsi que la moitié au moins des membres du conseil de surveil- 
lance ; 


Si la société est une société en commandite simple : 
et tous les associés commandités ; 

Si la société est une société en nom collectif : tous les associés ; 

Si la société est une société à responsabilité limitée : les gérants 
ainsi que la moitié au moins des membres du conseil de surveil- 
lance ; s’il n’a pas été étabii de conseil de surveillance, tous les 
associés devront être Français ; 

Dans tous les cas : les directeurs ayant la signature sociale. 

Est toutefois dispensé partiellement ou totalement des obligations 
énoncées au présent article tout titulaire bénéficiant soit de stipu- 
lations générales ou spéciales d’accords internatienaux concernant 
le droit d’établissement, soit d'autorisations spéciales accordées par 
les autorités compétentes. 


Art. C. 4. — Est dispensé : * 


1° De satisfaire aux obligations de l’article C. 3 (1°) : tout titulaire 
démontrant que, depuis l'attribution du permis de recherches pour 
la période en cours de validité et pour la surface où le gisement 
a été découvert, il relève de la même législation nationale en ce qui 
concerne le régime juridique de la société et qu’il a conservé son 
siège social dans le même pays ; 

2° De satisfaire aux obligations de l’article C. 3 (2°) : tout titulaire 
démontrant que les détenteurs des fonctions visées audit article 
ou des fonctions qui, dans le régime juridique en cause, leur sont 
assimilables, sont les mêmes ou possèdent la même nationalité que 
les personnes chargées des mêmes fonctions lors de l'attribution du 
permis de recherches pour la période en cours de validité et pour 
la surface où le gisement a été découvert. 


Dans tous les cas, le titulaire reste néanmoins soumis aux enga- 
gements pris par lui, lors de l’octroi du permis de recherches, en 
ce qui concerne la nationalité de la société, le lieu du siège social 
et la nationalité des personnes énumérées à l’article C. 3. 


les gérants 


Chapitre IIL — Eléments caractéristiques du contrôle 
des entreprises titulaires ou associées. 


Art. C. 5. — Sont éléments caractéristiques du contrôle d’une 
entreprise titulaire ou associée, au sens de l’article 26 (3°) de l’ordon- 
nance, ceux des éléments retenus par l’article C. 53 parmi les 
éléments ci-après 

1° Les clauses des protocoles, accords ou contrats liant les titu- 
laires entre eux ou avec des tiers, relatives à la conduite des opéra- 
tions d’exploitation et de transport, au partage des charges et des 
résultats financiers, au partage et à la disposition des produits et, 
en cas de dissolution, au partage de l'actif de l’association ; 

2° Les dispositions des statuts concernant le siège social, les droits 

attachés aux actions ou parts sociales, la majorité requise dans les 
assemblées générales ordinaires ou extraordinaires ; 
_3° Le nom, la nationalité, le pays de domicile des administrateurs, 
membres du conseil de surveillance, associés, gérants, directeurs 
Sénéraux ou directeurs ayant la signature sociale, exerçant lesdites 
fonctions dans l’organisation de l’entreprise ; 


3. — Tout titulaire doit, sous réserve des dérogations 


| 


4° La liste des personnes connues pour détenir plus de deux 
pour cent du capital social de l’entreprise, et l’importance de leur 
participation ; 

5° Les renseignements visés au 4° ci-dessus en ce qui concerne 
toute société ou groupe de sociétés affiliées, qui détient plus de 
cinquante pour cent du capital de l’entreprise, et de même en ce qui 
concerne toutes les sociétés ou groupes de sociétés affiliées qui, . 
par le jeu de participations les unes dans les autres, contrôleraient 
en fait plus de cinquante pour cent dudit: capital ; 


6° Lorsque l’ensemble des dettes, à plus de quatre ans, de l’en 
prise atteint le montant de son capital social : le nom, la nationalité 
et le pays de domicile des sociétés dont la créance dépasse vingt 
pour cent dudit capital ainsi que la nature et la durée des contrats 
de prêts passés avec elles ; 


7° Et, en outre, tout élément dont la variation ou la modification 
peuvent avoir pour effet de faire acquérir à une ou plusieurs 
personnes physiques ou morales un pouvoir déterminant, direct 
ou indirect, dans la direction ou la gestion de l’entreprise. 


Art. C. 6. — Le concessionnaire s'engage à porter à la rte . 
sance des autorités compétentes les informations ci-après : LE 


1° Dans le délai d’un mois suivant l'octroi de la concession et dans 
la mesure où ils n’ont pas encore été communiqués aux autorités 
compétentes, les éléments caractéristiques du contrôle d’une entre- 
prisé titulaire ou associée tels qu’ils existent à la date de l’octroi de 
la concession ; 


2° Deux mois avant son exécution, tout projet susceptible de 
modifier un élément caractéristique du contrôle de l’entreprise 
titulaire ou associée ; 


3° Dès qu’il en a connaissance, toute dbérétisé de quelque nature 
que ce soit, soumise à déclaration en vertu des 1° et 2° ci-dessus, 
et dont il n’aurait pas appris l’existence avant sa réalisation. 


Art. C. 7. — Dans un délai de deux mois à compter de la réception 
des informations mentionnées à l’article précédent, et si des mesures 
ou opérations affectent les éléments caractéristiques du contrôle tels 
qu’ils sont retenus à l’article C. 53 en dehors des limites fixées audit 
article, les autorités compétentes peuvent : 


Soit déclarer qu’elles ne font pas objection aux mesures ou opé- 
rations en cause ; 


Soit, dans le cas où ces mesures ou opérations affectent les élé- 
ments caractéristiques définis à Particle C. 5, 1°, notifier au conces- 
sionnaire qu’elles sont incompatibles avec le maintien de lappro- 
bation des protocoles, accords ou contrats et, éventuellement, avec 
le maintien du titre minier ; 

Soit, dans le cas où ces mesures _ bag gr affectent les 
éléments définis à Particle C. 5, 2°, 3°, , 6° et 7° relatifs à 
un titulaire et ont pour effet de faire sosie: à une ou plusieurs 
personnes physiques ou morales un pouvoir déterminant, direct ou 
indirect, dans la direction ou la gestion du titulaire, notifier au 
concessionnaire qu’elles sont incompatibles avec le maintien du titre 
minier ; 

Soit, dans le cas où ces mesures ou opérations affectent les. élé- 


ments définis à l’article C. 5, 2°, 3°, 4°, 5°, 6° et 7°, relatifs à un 
associé et ont pour effet de faire acquérir à une ou plusie per- 
sonnes physiques ou merales un pouvoir déterminant, d ou 


indirect, dans la direction ou la gestion de l'associé, notifier au 
concessionnaire qu’elles sont incompatibles avec le maintien de 


_ l'approbation des protocoles, accords ou contrats en ce qui concerne 


ledit associé ; dans ce cas, la concession est susceptible d’être 
retirée selon la procédure fixée à l’article C. 18, si le concessionnaire 
ne peut, dans le délai de six mois à compter de la notification prévue 
à l’alinéa précédent, soumettre à l'approbation des autorités compé- 
tentes des avenants aux protocoles, accords et contrats, apportant 
la preuve que l’associé en cause a perdu sa qualité d’associé ; 

Soit demander au concessionnaire, en fixant un délai de réponse 
qui ne doit pas être inférieur à un mois, des renseignements complé- 
mentaires ou une modification desdites mesures ou opérations. La 
réponse du concessionnaire ouvre un nouveau délai de deux mois 
pour une nouvelle notification ou demande. 


Le silence des autorités, prolongé plus de deux mois à compter 
de la date à laquelle elles auront été informées par le concession- 
naire d’une modification des éléments caractéristiques du contrôle 
ou auront reçu une réponse à une demande de renseignements ou 
de modifications, veut approbation tacite des mesures ou opérations 
en cause. 

Les mêmes notifications ou demandes peuvent être faites par 
les autorités compétentes dans le cas où elles auraient appris par 
üne autre origine que les informations visées à l’article précédent, 
l'existence d’une opération susceptible d'entraîner ou ayant entraîné 
une modification des éléments caractéristiques du contrôle d’une 
entreprise titulaire ou associée. 


Art. C. 8. — Sont dispensées de la procédure prévue à l’article C. 7, 
mais non de celle prévue à l’article C. 6, les mesures ou opérations . 
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suivantes, même si elles affectent les éléments caractéristiques du 
contrôle en dehors des limites fixées à Particle C. 53. 


1° Le remplacement d’une des personnes visées à l’article C. 5, 3°, 
par une autre personne de même nationalité ; 

2° Les cessions de capital social lorsque le ou-les cédants détien- 
nent plus de la moitié du capital social du ou ces cessionnaires ou 
lorsque le ou les cessionnaires détiennent plus de la moitié du 
capital social du ou des cédants, ou enfin lorsque cédants et cession- 
naires sont des filiales d’une même société ou d’un même groupe 
de sociétés détenant plus de la moïitié de leur capital social. 

3° Si des actionnaires possédant ensemble plus de la moitié du 
capital social prennent conjointement l'engagement de conserver 
cette majorité au sein de leur groupe les cessions du reste du 
capital social. 

4° Tous emprunts de l’entreprise contractés auprès des action- 
naires de celle-ci selon une répartition qui, pour chacun d’entre eux, 
ne diffère pas de plus de 50 p. 100 du pourcentage de sa participation 
dans le capital social de l’entreprise. 


Chapitre IV. — Mutation de la concession 


Art. C. 9. — Il y a mutation, au sens de l’article 35 de l’ordon- 
nance, lorsqu'il y a changement du concessionnaire ou modification 
de la liste des titulaires. 


La mutation d’une concession ne peut être que totale au regard de. 


la superficie de celle-ci. 

Le bénéficiaire de la cession devra satisfaire aux conditions 
exigées du titulaire par l’ordonnance, les Rs pris pour son 
application et la présente convention. 

La mutation de la concession est autorisée sous les conditions 
et dans les formes énoncées à l’article 35 de l'ordonnance et dans 


les règlements pris pour l'application de celle-ci. 


Art. C. 10. — Les clauses de la présente convention sont appli- 
cables au bénéficiaire de la mutation, qui doit les avoir acceptées 
préalablement à celle-ci. 


Art. C. 11. — Sous réserve du contrôle de l'exactitude des 
renseignements fournis, l’autorisation est soumise aux règles fixées 
à l’article 35, alinéa 2, de l’ordonnance si la mutation est faite 
au profit d’une ou de plusieurs personnes désignées ci-après, à 
condition que ces personnes aient leur siège social dans le même pays 
que le cédant : 

Société dont le cédant détient la totalité du capital ou des parts 
sociales ; 

Société qui détient la totalité du capital ou des parts sociales du 
cédant ; 

Société ou groupes de sociétés dont l’ensemble du capital ou 
des parts sociales est réparti entre les mêmes personnes et sui- 
vant les mêmes proportions que pour le ou les cédants. 


Chapitre V. — Durée de la convention et garantie de non-aggravation. 


Art. C. 12. — La concession est accordée pour une durée de 
cinquante ans. 

Les dispositions contenues dans la présente convention ne pour- 
ront, pendant toute cette durée, être modifiées que dans les condi- 
tions fixées aux articles C. 16 et C. 17. 


Art. C. 13. — Les modifications qui, pendant la durée de la 
convention, seraient apportées, sur des points non réglés par la 
présente convention, aux dispositions des textes ci-après énumé:- 
rés qui concernent le régime des titres d'exploitation, le régime 
du transport par canalisations, le régime des relations entre les 
détenteurs des titres d’exploitation ou de transport et les pro- 
priétaires de la surface et leurs ayants droit : 


a) Articles 20 à 61 et 76 de l'ordonnance ; 

b) Ordonnances n° 58-1112 et n° 58-1113 du 22 novembre 1958 et 
n° 58-1200 du 11 décembre 1958 ; 

c) Décrets ou arrêtés pris pour l'application des dispositions 
ci-dessus énumérées, 


ne pourront, si elles sont aggravantes pour le titulaire ou ses 
associés, être appliquées à ceux-ci sans accord préalable des parties. 


Les concessionnaires, titulaires, associés ou transporteurs sont 
soumis, tant à raison de l’exploitation du gisement faisant l’objet 
de la présente concession qu’à raison du transport par cana- 


lisation, dans les limites de l'Organisation commune des régions. 


sahariennes et dans les départements algériens, des hydrocarbures 
extraits du gisement, au régime fiscal institué par les articles 62 
à 72 de l’ordonnance, par l'article 5 de l’ordonnance n° 58-1112 
du 22 novembre 1958, par l’ordonnance n° 58-1113 du 22 novembre 
1958 et par l’ordonnance n° 58-1200 du 11 décembre 1958. 

Ce régime ne pourra pas être aggravé jusqu’à l'expiration de 
la période fixée aux articles 70 et 80 de l’ordonnance. 


Sont aggravantes, au sens du présent article, les modifications 
ou additions de nature législative ou réglementaire qui pen pour 
effet : 

Soit de diminuer, notablement où de façon durable, ddr pro- 
fits nets qui peuvent être retirés de la concession en limitant 
les recettes ou en augmentant les charges d’exploitation de celle-ci 
ou des ouvrages de transport soumis à la présente convention. 

Soit, plus généralement, de compromettre le fonctionnement des 
entreprises intéressées, notamment par des restrictions appôrtées à 
l'indépendance et à la liberté de leur gestion. 


Le caractère aggravant ou non aggravant s’apprécie pour l’ensemble 
des dispositions d’un même texte législatif ou réglementaire. 


Art. C. 14. :— Les modifications qui, pendant la durée de la 
convention, seraient apportées, sur des points non réglés par la 
présente convention, aux dispositions législatives et réglementaires 
en vigueur à la date d'octroi de la concession concernant le régime 
des sociétés et des associations ou le régime des droits des action- 
naires ou associés, ainsi que les mesures concernant ces régimes, 
ne pourront être appliquées aux concessionnaires, titulaires, trans- 
porteurs ou associés, sans accord préalable des parties, si elles 
présentent, à leur égard, un caractère discriminatoire, en droit 
ou en fait, par rapport à un, plusieurs ou l’ensemble des conces- 
sionnaires, titulaires, transporteurs ou associés, ou plus généra- 
lement par rapport aux sociétés, associations, actionnaires ou associés 
non soumis aux dispositions de l’ordonnance. 


Art. C. 15. — Lorsque le concessionnaire, titulaire, transpor- 
teur ou associé considère, à l’occasion d’une mesure d’applica- 
tion, qu’un texte législatif ou réglementaire intervenant dans les 
matières énumérées aux deux articles qui précèdent, postérieure- 
ment à la date d’entrée en vigueur de la présente convention, 
est soit aggravant, soit discriminatoire à son égard, le conces- 
sionnaire doit engager la procédure prévue aux articles C. 21 à C. 23. 


Art. C. 16. — Si, pendant la durée de la concession, une 
nouvelle convention type est approuvée dans les formes pres- 
crites à l’article 27 de l'ordonnance, les parties pourront, d’un 
commun accord et dans les formes prévues pour l'octroi de la 
concession, conclure une nouvelle convention dans laquelle l’ensemble 
des articles C. 1 à C. 48 et C. 54 à C. 71 de la présente conven- 
tion sera remplacé par l’ensemble des clauses de la nouvelle conven- 
tion type, sans toutefois qu'il puisse en résulter une modifica- 
tion dans le régime des canalisations antérieurement approuvées. 
A partir de la date d’entrée en vigueur de la nouvelle conven- 
tion, le concessionnaire, titulaire ou associé sera soumis, sans effet 
rétroactif, à l’ensemble des textes législatifs et réglementaires 
à l'application desquels il a pu précédemment être soustrait, notam- 
ment en vertu des dispositions du présent chapitre, dans la mesure 
où l'application de ces textes ne serait pas écartée par la nouvelle 
convention type. 


Art. C. 17. — Dans les cas prévus aux articles 35, alinéa 3, 
et 39, alinéa 2, de l'ordonnance, ainsi qu’à tout moment, les 
clauses particulières de la présente convention constituant le 
titre II ci-après pourront être aménagées d’un commun accord 
dans les formes prévues à Flarticle 25 de lordonnance et en 
respectant les objets limitativement énumérés à l'article 26 (9°) de 
l’ordonnance. 


Chapitre VI. — Retrait de la concession. — Pénalités. 


Art. C. 18. — La concession ne peut être retirée que dans les 
cas et sous les conditions prévus aux articles 37 et 38 de lordon- 
nance et C. 7 de la présente convention, ainsi que lorsque le 
concessionnaire ne se conforme pas aux obligations résultant de 
l’article C. 20, n’exécute pas les engagements souscrits à l’article C. 25, 
ne se conforme pas aux obligations ou n’exécute pas les enga- 
gements prévus aux articles du titre III de la présente conven- 
tion qui ont pour sanction le retrait de la concession. 

Lorsqu'une concession est susceptible d’être retirée, le délégué 
général adresse au concessionnaire une mise en demeure d’avoir 
à exécuter ses obligations ou faire exécuter, dans les conditions 
prévues par l’ordonnance, les obligations de ses associés, dans un 
délai qu’il fixe et qui ne peut être inférieur à trois mois, sauf 
les cas prévus aux articles 37 et 38 C de l'ordonnance, où ces 
délais sont portés respectivement à un an et six mois au minimum. 

Si, à l'expiration du délai ci-dessus, les obligations énoncées 
dans la mise en demeure n’ont pas été intégralement exécutées, 
le délégué général notifie au concessionnaire les griefs qui lui 
sont faits et l'invite à lui présenter, dans un délai d’un mois, 
un mémoire où il expose les arguments de sa défense. Passé 
ce délai, le délégué général transmet le dossier au ministre du 
Sahara ou au ministre des mines, avec ses propositions. 

Le retrait de la concession peut alors être prononcé dans les mêmes 
formes que son octroi. 


Art. C. 19. — Dans les cas définis ci-après, et sans préjudice des 
senctions pénales éventuelles, les autorités compétentes peuvent déci- 


.der d’appliquer aux intéressés une pénalité, laquelle se substitue 
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au retrait lorsque l'infraction considérée serait également suscep- 
tible d’entraîner le retrait de la concession : 


1° Infraction aux décisions générales ou particulières visées 
aux articles C. 28 à C. 31: pénalités au plus égale à la moitié de la 
valeur départ champ de la quantité d’hydrocarbures non produits 
ou produits en excès, selon qu’il s’agit respectivement d’une limita- 
tion inférieure ou supérieure de la production. Toutefois aucune 
pénalité ne sera appliquée si la quantité produite au cours d’une 
période de contingentement au sens de l’article C. 31 est inférieure 
de moins de 5 p. 100 à la quantité minimum imposée ou supérieure 
de moins de 5 p. 100 à la quantité maximum autorisée. La valeur 
départ champ retenue pour le calcul ci-dessus est celle qui est noti- 
fiée en application de l’article C. 38 pour le trimestre précédent ou, 
à défaut, la dernière valeur départ champ notifiée ; 

2° Insuffisance des dépenses qui devaient être affectées à la recher- 
che scientifique et technique en vertu de l’article C. 26, majorées, le 
cas échéant, des dépenses reportées en vertu de l’article C. 27 : péna- 
lité au plus égale à l'insuffisance, dans la mesure où celle-ci dépasse 
25 p. 100 du montant des dépenses propres de l’année, calculé 
en application de l’article C. 26, premier alinéa 

3° Infraction aux obligations résultant de Particle 33, b, de l’ordon- 
nance, des articles C. 2, C. 6, C. 24, C. 25, C. 27, premier alinéa, 
C. 47, C. 48 et des dispositions du titre III de la présente convention 
qui prévoient cette sanction : pénalité au plus égale à la valeur départ 
champ de 1.000 tonnes de pétrole brut du gisement ou, s’il s’agit d’un 
gisement d’hydrocarbures gazeux, à la valeur départ champ de 
2 millions de mètres cubes de gaz naturel se” et épuré. sans toutefois 
que le montant de la pénalité ainsi calculé puisse dépasser 4 p. 1000 
de la valeur départ champ de la production du gisement au cours 
du trimestre civil précédant la notification. 

Art. C. 20. — Les pénalités prévues à l’article C. 19 sont prononcées 
au profit de l’autorité attributaire de la redevance par décision des 
sutorités compétentes dans un délai maximum d’un an à compter 
uu dernier acte constituant l’infraction. 


Avant l'application de toute pénalité, le délégué général adresse : 


à l'intéressé par lettre recommandée avec demande d’avis de récep- 
on, une demande écrite d’explication accompagnée, s’il y a lieu, 
d'une mise en demeure d’exécuter les obligations ou engagements 
non respectés ; il lui fixe un délai de réponse ou d'exécution qui ne 
doit pas être inférieur à 1 mois. 

Les pénalités encourues par une enptreprise ne peuvent pas être 
inscrites au débit du compte de pertes et profits visé à l’article 64 
de l'ordonnance. 


Chapitre VII — Conciliation. 


Art. C. 21. — En cas de litige portant sur la validité, l’interpré- 
tation ou l'exécution de la présente convention, une instance en 
conciliation doit, si lune des parties le demande, être engagée dans 
le délai maximum de deux mois à compter de la notification de 
l’acte qui y a donné lieu. 

Cette procédure ne dispense pas les parties de prendre, devant 
la juridiction compétente, les mesures conservatoires nécessaires à 
la sauvegarde de leurs droits. 


Art. C. 22. — La demande en conciliation est notifiée par la partie 
ia plus diligente à l’autre partie. Elle contient notamment l’exposé 
des prétentions du demandeur. 

A moins qu’il n’en soit décidé autrement par les parties, la 
conciliation a lieu à Paris. 


La conciliation est exercée par un seul conciliateur si les parties 
s'entendent sur sa désignation. Dans le cas contraire, le litige est 
soumis à une commission de conciliation composée de trois membres 
désignés : 


L'un par le demandeur ; 

L'autre par le défendeur ; 

Le troisième, président de la commission de conciliation, d’un 
commun accord entre les parties ou, à défaut d’entente entre elles, 
par le vice-président du Conseil d'Etat à la requête de la partie 
la plus diligente. 

En cas de décès, d’empêchement ou de refus de l’un des conci- 
liateurs, il en est désigné un autre dans les mêmes formes. 

Les parties s'engagent à faire preuve de toute la diligence souhai- 
table pour désigner leur conciliateur. Si le demandeur ne désigne 
pas son conciliateur dans le délai de quinze jours à compter de la 
demande en conciliation, il est réputé avoir abandonné l'instance 
en conciliation. Si le défendeur ne désigne pas son conciliateur 
dans le même délai, la procédure continue dès que la désignation du 
président de la commission par le vice-président du Conseil d’Etat 
a été portée à la connaissance des parties. 

Le conciliateur ou, le cas échéant, le président de la commission 
beut décider toute mesure d'instruction, obtenir des parties toute 
documentation, entendre tous témoins et les confronter, il peut 
également nommer tous experts techniques ou comptables, déter- 
miner leur mission et fixer un délai pour le dépôt de leurs rapports. 

Sauf accord contraire entre les parties, la recommandation de 
Conciliation doit être rendue dans un délai de trois mois à compter 
de la date de désignation du conciliateur unique ou, si la conciliation 


est exercée par la commission susvisée, à compter de la date de 


-. désignation du président de la commission. S'il y a trois conciliateurs, 
iis rendront leur décision à la majorité. En cas de partage des voix, 


iä voix du président est prépondérante. 

La recommandation doit être motivée. 

La conciliation est réputée avoir échoué si, un mois après la 
date de notification de la recommandation, celle-ci n’a pas été 
acceptée par les parties. : 

Les frais et honoraires de la conciliation sont fixés par le conci- 
liateur et partagés entre les deux parties. Toutefois, dans le cas 
de conciliation sur la décision prévue à l’article C. 20, ils sont sup- 
portés par le demandeur si la recommandation ne conclut pas à le 
décharger entièrement de la pénalité encourue 

Art. C. 23. — L'introduction d’une procédure en conciliation 
entraîne, jusqu’au prononcé de la recommandation ou, à défaut, jus- 
qu’à la clôture du délai total de conciliation prévu à l’article C. 22, 
la suspension de la mesure incriminée, En cas d’échec de la conci- 
liation, la mesure est appliquée à compter de la date de sa prise 
normale d’effet. 

Toutefois lorsque le litige porte sur l’application des articles C. 1, 
C. 2, C. 28 à C. 31, C. 34 à C. 48, l'introduction de la procédure en 
conciliation n’entraîne pas la suspension de la mesure, à moins 
que le conciliateur ou, le cas échéant, le président de la commission 
n’en décide autrement. 


TITRE II 
CLAUSES TECHNIQUES, ÉCONOMIQUES ET FINANCIÈRES DE LA CONCESSION 
Chapitre I*". — Clauses techniques. 


Art. C. 24. — Deux mois au moins avant le début de chaque 
année civile et, pour la première année d’exploitation, dans le 
mois suivant l’octroi du premier titre d’exploitation accordé pour le 
gisement, le concessionnaire soumet simultanément au directeur 
des carburants et à l'ingénieur en chef le programme annuel des 
travaux de délimitation, de mise en production et d’exploitation du 
gisement, accompagné des prévisions de production qui en résultent 
pour l’année en question. Il doit, dans les mêmes formes, présenter 
en cours d’exercice, s’il y a lieu, des programmes modificatifs, 


Art. C. 25. — Le concessionnaire s'engage à appliquer à la délimi- 
tation, à la mise en production et à l’exploitation des gisements les 
méthodes confirmées et leurs conditions d’emploi les plus propres 
à éviter des pertes d’énergie et de produits industriels, à assurer la 
conservation des gisements et à porter au maximum le rendement 
économique en hydrocarbures de ces gisements, notamment par 
l'emploi éventuel des méthodes de récupération secondaire. 

A cet effet, le concessionnaire s'engage à informer le directeur 
des carburants et l'ingénieur en chef des méthodes et meyens 
qu’il se propose de mettre en œuvre, en indiquant les de 
son choix. 

Le directeur des carburants et l'ingénieur en chef peuvent 
demander tous renseignements complémentaires et faire toutes 
observations qu’ils jugent nécessaires ; ils peuvent éventuellement 
et à tout moment adresser conjointement au concessionnaire des 
recommandations techniques dûment motivées. 

En cas de désaccord sur le bien-fondé de ces recommandations, 
notamment au regard des principes énoncés au premier alinéa 
ci-dessus, le différend sera soumis à conciliation selon la procédure 
définie au chapitre VII du titre I°" ci-dessus. 

Le concessionnaire s'engage à appliquer avec diligence soit les 
recommandations techniques visées au deuxième alinéa ci-dessus, 
soit, en cas de désaccord, la recommandation de conciliation que les 
autorités compétentes s'engagent à reprendre à leur compte. 


Chapitre IL — Obligations relatives à la recherche scientifique 
ou technique. 


Art. C. 26. — Tout titulaire ou associé doit consacrer chaque 
année à la recherche scientifique ou technique une somme égale 
au huitième de la valeur de la redevance prévue à l’article 63 de 
l'ordonnance, dont il est passible au cours de la même année. 

Sont considérées comme opérations de recherche scientifique ou 
technique, au sens du présent article, les activités visées à l’ar- 
ticle 1°, alinéas 4, 2, 3, 4, 6, 7 et 9, du décret n° 59-218 du 2 février 
1959 lorsqu'elles concernent les hydrocarbures liquides ou gazeux, 


‘et plus généralement l'énergie. 


Le régime fiscal applicable à -ces activités est celui fixé par la 
lég sation en vigueur en la matière. 


Le budget de recherches défini ci-dessus doit être employé : 

Soit sous forme de dépenses dans les laboratoires, bureaüx 
d’études ou de calculs, stations expérimentales ou ateliers-pilotes du 
titulaire ou associé ; 

Soit sous forme de participation au capital d'organismes de même 
nature ; 

Soit sous forme de financement, par voie contractuelle ou par 
subvention, de recherches entreprises par les établissements visés 
aux deux alinéas ci-dessus ou par des universités. 

Ces laboratoires, bureaux d’études ou de calculs, stations expé- 
rimentales, ateliers-pilotes, organismes ou universités devront, sauf 
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dispositions contraires résultant d’accords internationaux ou déro- 


gation spéciale accordée par les autorités compétentes, être situés . 


sur des territoires dépendant de la zone franc. 


Art. C. 27. — Tout titulaire ou. associé soumis aux dispositions 
du présent chapitre doit adresser chaque année, avant le 3] mars, 
aux autorités compétentes un compte rendu financier permettant de 
connaître, pour l'exercice antérieur, dans quelles conditions les 
dotations calculées en application de l’article C. 26 ont été affectées 
à la recherche scientifique ou technique. Ce compte rendu peut 
être suivi de vérifications à l'initiative de ses destinataires. 

En cas d'insuffisance des dépenses constatées au cours d’une 
année, le titulaire ou associé est tenu de faire, au cours de l’année 
suivante, une dépense égale à cette insuffisance, en supplément des 
obligations propres à ladite année, sans préjudice des pénalités 
prévues à l’article C. 19, 2°. 

En cas d’excédent des dépenses constatées au cours d’une année, 
le titulaire ou associé peut déduire le montant de cet excédent de 
ses obligations de l’année suivante. 

Le ministre des mines et le titulaire ou associé peuvent convenir 
d’un échelonnement dans le temps des obligations ci-dessus. 


Chapitre IIL — Obligations relatives au niveau ‘de production. 


Art. C. 28. — Conformément à l’article 26, 4°, de l’ordonnance, 
des limitations peuvent être appliquées à la production du gise- 
ment. Toutefois, des limites supérieures ne peuvent être imposées 
au concessionnaire que pour des raisons d'intérêt général tenant à 
l’économie de la zone franc en matière de produits pétroliers et 
des limites inférieures que dans la mesure où le ministre des mines, 
responsable de l’approvisionnement de la zone franc, estime que 
les besoins de ladite zone ne sont pas assurés dans des Are 
satisfaisantes. 


Art. C. 29. — Les limites sont fixées par des décisions des 
autorités compétentes prises après que tous les concessionnaires 
d'hydrocarbures des départements des Oasis et de la Saoura auront 
été mis en mesure de présenter, au préalable, leurs observations au 
cours de réunions organisées à cet effet. Ces réunions portent, 
d’une part, sur le choix des règles et paramètres que les autorités 

compétentes se proposent d'utiliser pour fixer les limites de pro- 
duction des gisements (réunions « A ») et, d’autre part, après 
détermination de ces règles et paramètres, sur leur application 
pratique aux gisements (réunions « B »). 

Les réunions « À » et « B » ont lieu à Paris sous la présidence 
d'un représentant des autorités compétentes. Tous les concession- 
naires susvisés doivent y être convoqués et peuvent y faire connaître 
leurs observations sur les points faisant l’objet de la consultation, 
leurs exposés étant éventuellement appuyés par le dépôt de mémoires 
communiqués, par leurs soins, aux autorités compétentes et à tous 
les concessionnaires. Le concessionnaire pourra être représenté 
par trois personnes au maximum, l'absence de représentant d’un 
ou plusieurs concessionnaires n’étant pas une cause d’irrégularité 
de la consultation. 

Les autorités compétentes font connaître leurs décisions par des 
notifications adressées à tous les concessionnaires convoqués. 


Art. C. 30. — Les réunions « À » ont lieu soit à l'initiative des 
autorités compétentes, soit, lorsqu'une limitation est en cours 
d’application, à la demande de 20 p. 100 au moins des concession- 
paires susvisés et à condition qu'un délai d'un an au moins se soit 
écoulé depuis la précédente réunion « A. ». Dans ce cas, la 
réunion a lieu dans un délai maximum de deux mois à compter 
de la réception de la pétition montrant que la proportion de 
20 p.-100 est atteinte. Les pétitions qui réclament une nouvelle 
réunion « À » doivent être accompagnées de tous mémoires ou 
documents exposant le point de vue des demandeurs et leurs 
propositions. 

Trois semaines au moins avant une réunion « À », les autorités 
compétentes doivent adresser aux concessionnaires susvisés une 
convocation à laquelle est joint un mémorandum indiquant : 


La date du début de la limitation projetée et, éventuellement, 
la durée de celle-ci. 

L'ordre de grandeur du contingent applicable à l’ensemble des 
gisements. 

Les règles et paramètres qu’elles $e proposent d'utiliser pour 
répartir le contingent entre les gisements. 

La décision des autorités compétentes doit être notifiée aux inté- 
ressés deux mois au plus tard après la réunion. 


Art. C. 31. — Chaque réunion « B » est relative à une période 
de contingentement déterminée par les autorités compétentes en 


fonction de la durée prévue du contingentement. Les périodes de 


contingentement ne peuvent pas excéder trois mois. 


Trois semaines au moins avant la première réunion « B » rela- 
tive à un contingentement, les autorités compétentes doivent adres- 
ser à chaque concessionnaire visé à Faces C. 29 un mb: indi- 
quant : 

— le contingent applicable à l’ensemble des gisements pour 
la période de contingentement correspondante ; 

— en application des décisions prises sur les règles et paramètres 
et en tenant compte des usages et des meilleures techniques de 
l’industrie du pétrole ; 

les valeurs des paramètres qu’elles se proposent de retenir 
pour chaque gisement ; 

la limite de production qui en résulte pour celui-ci, sur la 
base des moyens de production existants. 

Le délai de trois semaines est réduit à dix jours pour les réunions 
« B » ultérieures. 

La décision des autorités compétentes doit être notifiée aux 
intéressés quinze jours au moins avant sa mise en application. 


Chapitre IV. — Prix de vente des hydrocarbures. 


Art. C. 32. — Tout titulaire ou associé procédant à la vente de 
uits extraits du gisement doit publier le prix auqüel il est 
disposé à vendre ces produits aux points de chargement ou de 
livraison. Dans le cas où le titulaire ou associé a délégué tout ou 
partie de ses activités commerciales à un organisme tiers, l’obliga- 
tion ci-dessus peut être assumée, sous la responsabilité du titulaire 
ou associé, par cet organisme. 


Ce prix ne doit pas, à qualité égale et compte tenu des frais 
de transport, différer notablement ou de façon durable des prix 
publiés dans les ports des régions productrices qui concourent, 
pour une part importante, à l’alimentation des principaux marchés 
de consommation du pétrole saharien. 


Art. C. 33. — Sont appelés « prix courants du marché internatio- 
nal » au sens de l’article 33 de l’ordonnance, des prix tels qu'ils 
permettent aux produits du gisement d’atteindre les régions où ils 
seront traités ou consommés à des prix équivalents à ceux qui sont 
couramment pratiqués, sur ces mêmes marchés, pour des produits 
de même qualité provenant d’autres zones de production et livrés 
dans des conditions commerciales similaires, notamment en ce qui 
concerne la durée d'exécution et les quantités négociées à l’exclu- 
sion des ventes occasionnelles. 


Art. C. 34. — Lorsque le titulaire où associé a conclu des ventes 
à des prix non conformes aux « prix courants du marché interna- 
tional », il peut être procédé, à l'initiative conjointe du délégué 
général et du ministre des mines responsable du marché pétrolier 
+ la ne —. à la correction de ces prix, tant pour le calcul 

es prix de base visé à l’article C. 38 que pour l'inscription prévue 
à l’article 64, VI, 1°, de re sk F 


Chapitre V. — Redevance. 


Section I. — Assiette de la redevance. 


Art. C. 35. — 1° La redevance prévue à l’article 63 de lordon- 
nance est établie sur la base des quantités d'hydrocarbures pro- 
duites par le gisement et décomptées après dégazage, déshydratation, 
stabilisation, décantation, dessalage et dégazolinage, à la sortie des 
centres principaux de collecte vers les canalisations d’évacuation. 


2° Ces quantités sont augmentées de celles prélevées dans ces 
centres ou en amont pour un usage différent de ceux indiqués 
ci-après : 

a) Perte ou combustion lors d’essais de production ou dans les 
installations de production de collecte ou de stockage ; 

b) Réinjection dans le gisement ; 


c) Utilisation à la confection de fluides destinés au forage sur le 


gisement ; 

d) Utilisation à des travaux exécutés, après mp sur les puits 
du gisement ; 

e) Consommation dans les moteurs ou turbines tournissntt l’éner- 
gie utilisée : 


1. A réaliser l’injection des hydrocarbures mentionnés au b ci- 
dessus ou de tout autre- fluide destiné à améliorer les conditions 
de production ou de récupération du gisement ; 

2. À actionner les unités de pompage nécessaires sur les puits 
forés sur le gisement ; 

3. A amener les nydrocarbures des puits jusqu'aux centres prin- 
cipaux de collecte ; 

4. À fournir l’énergie nécessaire aux installations de fpraxe éta- 
blies sur le gisement, camps de forage compris. 


Si une même unité fournit de l’énergie utilisée à la fois confor- 
mément au e ci-dessus et à d’autres usages, les quantités passibles 
de la redevance à ce titre seront évaluées au pres de la er 
d'énergie consommée pour ces usages. - 
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3° Par dérogation aux dispositions du 1° du présent article, les 
quantités d’hydrocarbures prélevées en aval des centres principaux 
de colleete et utilisées conformément aux b, c, d, e ci-dessus peu- 
vent être exclues de l’assiette de la redevance par une autorisation 
exceptionnelle du délégué général. 


Art. C. 36. — Les centres principaux de collecte ou points assi- 
milés sont désignés par arrêté du délégué général. Ils doivent 
être équipés par les soins et aux frais des assujettis en appareils 
de mesure des quantités d’hydrocarbures qui en sortent. L’équipe- 
ment de chaque centre doit être agréé par le délégué général et 
le mode opératoire fait l’objet d’une consigne soumise à l’approba- 
tion de l’ingénieur en chef. 


Art. C. 37. — La première valeur départ champ est notifiée au 
redevable par le délégué général, avec l'accord du ministre des 
mines responsable du marché pétrolier de la zone franc, sur la base 
des conditions de vente et de transport connues ou prévisibles. Cette 
valeur départ champ a un caractère provisoire. 


Art. C. 38. — Les valeurs départs champ ultérieures sont fixées par 
trimestre civil. Elles sont égales au prix de base au point de charge. 
ment ou de livraison, diminué des frais et charges annexes de 
transport, manutention, stockage et chargemerit après la sortie des 
centres principaux de: collecte. 


a) Les prix de base sont fixés comme suit : 


A la fin de chaque trimestre civil, le délégué général est informé 
par le ministre des mines responsable du marché pétrolier de la 
zone franc des prix commerciaux moyens résultant, compte tenu 
des taux de fret maritime en vigueur pendant le trimestre écoulé 
et des usages commerciaux, des contrats d’exportation ou de livraison 
et des conditions de reprise des industriels du raffinage ou, en ce 
qui concerne les hydrocarbures gazeux, des clients directs. 


D’après ces prix moyens et, le cas échéant, avec les ajustements 
nécessaires pour tenir compte des prix courants visés à l’article C. 33, 
le délégué général fixe les prix de base du trimestre écoulé sur le 
rapport de l'ingénieur en chef, après accord du ministre des mines 
responsable du marché pétrolier de la zone franc ; 


b) Les frais et charges inclus dans les tarifs approuvés dans les 
conditions fixées par l’article 50 de l'ordonnance sont décomptés 
selon ces tarifs ; 


c) Les autres frais et charges annexes de transport manutention, 
stockage et chargement sont fixés par décisions des autorités compé- 
tentes, compte tenu des justifications produites par les assujettis. 


Avant la fin du premier mois de chaque trimestre civil, le délégué 
général notifie au redevable la valeur départ champ du trimestre 
précédent en mentionnant, le cas échéant, les ajustements opérés 
pour tenir compte des dispositions de l'article C. 33. Î} peut égale- 
ment, en accord avec le ministre des mines responsable du marché 
pétrolier de la zone franc, et en cas de modification prévisible impor- 
tante de la valeur départ champ, notifier une valeur applicable aux 
règlements provisoires, visés à l’article C. 39, b, relatifs au trimestre 
en cours 


Section IL. — Liquidation de la redevance en espèces. 


Art C.39. — Avant le dixième jour de chaque mois, le redevable 
doit : 


a) Faire parvenir au délégué général et au comptable chargé du 
recouvrement une déclaration, conforme à un modèle fixé par déci- 
sion du délégué général, mentionnant la production du mois précédent 
passible de la redevance sur la base définie à l’article C.35. Cette 
déclaration doit être adressée au seul délégué général, si aucune 
valeur départ champ n’a encore été notifiée par celui-ci ; 


b) Procéder auprès du comptable chargé du recouvrement à un 
règlement provisoire, valant acompte, sur la base de cette production 
et de la valeur départ champ résultant de la plus récente commu- 
nication du délégué général reçue avant le début du mois au cours 
duquel doit être opéré le paiement. 


Art. C. 40. — La redevance est liquidée trimestriellement à partir 
de la première notification faite en application de l’article C. 38. 
Avant le 15 du deuxième mois de chaque trimestre civil, le redevable 
doit : 


a) Faire parvenir aux destinataires désignés à l’article C.39 une 
déclaration conforme à un modèle fixé par décision du délégué 
général, mentionnant les quantités passibles de la redevance en 
espèces au titre du trimestre précédent et la valeur départ champ 
notifiée par le délégué général pour la même période ; 


b) Si le montant de la redevance correspondante est supérieur aux 
acomptes déjà versés au titre de cette période, procéder au paiement 
de la différence. Dans le cas contraire, l'excédent des epne 
vient en déduction des acomptes mensuels suivants. 


Art. C. 41. — Par dérogation aux dispositions ci-dessus, en ce qui 
concerne la date du règlement provisoire et de la liquidation de la 
redevance et le calcul de la valeur départ. champ : " 

a) Les quantités produites depuis la mise en exploitation du gise- 
ment jusqu’à la fin du mois de la notification prévue à l’article C.37 
sont considérées comme produites qu cours du mois suivant ; 

b) Les quantités expédiées dans un ouvrage de transport, jusqu’à 
la fin du mois de sa mise en service, sont également considérées 
comme produites au cours du mois suivant ; 

c) La valeur départ champ des quantités visées aux a et b ci-dessus 
est calculée d’après les prix effectivement pratiqués pour les quan- 
tités vendues avec, le cas échéant, les ajustements nécessaires pour 
tenir compte des prix courants visés à l’article C. 33. 


Section IIL — Livraison de la redevance en nature. 


Art. C. 42. — Sur demande du délégué général, adressée au rede- 
vable six mois au moins avant la date prévue pour les premières 
livraisons, le redevable est tenu de régler en nature la redevance due 
sur la production d’hydrocarbures liquides d’un ou plusieurs mois 
civils. 

Art. C. 43. — Le règlement est opéré chaque mois, en dix livraisons 
au maximum, conformément aux indications fournies par la demande 
ci-dessus sur la base des quantités d’hydrocarbures passibles de la 
redevance au titre du mois précédent. 


Art. C. 44. — Les livraisons ont lieu en principe à la sortie des 
centres principaux de collecte, le redevable devant fournir des 
hydrocarbures bruts commerciaux ayant subi les opérations préa- 
lables visées: à l’article C. 35, 1°, aecomplies normalement sur le pro- 
duit considéré avant l’expédition dans les ouvrages de transport. 

Si le délégué général en fait la demande, le redevable est tenu : 
. 1° S'il dispose des installations nécessaires, de faire subir aux 
produits livrés en nature un traitement primaire ayant pour but de 
les rendre propres à l’utilisation directe et pouvant consister en une 
ou plusieurs opérations telles que : centrifugation, filtration, addition 
de produits spéciaux. Ces opérations sont à la charge de l’autorité 
attributaire de la redevance, qui en règle le montant sur justification 
des intéressés. 

L'autorité attributaire de la redevance devra procéder à lenlè- 
vement des produits dans un délai d’un mois à compter de la date 
de livraison. Passé ce délai, le concessionnaire aura le droit de dispo- 
ser des quantités non enlevées, à charge pour lui de s'acquitter en 
espèces du montant de la redevance correspondant à ces mêmes 
quantités ; 

2° D’assurer ou faire assurer le transport des produits depuis 
la sortie des centres principaux de collecte jusqu'aux points normaux 
de livraison des installations de transport des produits extraits, et 
le stockage des produits en ces points. Ces opérations sont à la 
charge de l’autorité attributaire de la redevance, qui en règle le 
montant dans les conditions de l’article C. 38, b et c, et dans le délai 
d’un mois à compter de l’enlèvement. 


Art. C. 45. — Les articles C. 39 a et C. 41 (en remplaçant les mots 
« règlement provisoire » et « liquidation définitive » par les mots 
« livraison en nature ») sont applicables à la redevance en nature. 


Section IV. — Dispositions communes. 


Art. C. 46. — Les modalités des versements et des éventuels 
redressements sont fixées par un arrêté pris en application de 
l’article 72 de l’ordonnance. 

En cas de retard dans le règlement de la livraison de la redevance, 
les majorations prévues à l’article 63 de l'ordonnance courent à 
compter des dates limites fixées pour les règlements ou les livraisons. 

Ces majorations ne peuvent être portées au débit du compte de 
pertes et profits visé à l’article 64 de l’ordonnance. 


Art. C. 47. — Le redevable doit tenir une comptabilité matière 
détaillée des quantités extraites, quelle que soit leur affectation. 

L'ingénieur en chef et les agents placés sous ses ordres, ainsi 
que les agents des administrations fiscales, sont habilités à vérifier 
la comptabilité visée à l’alinéa précédent et à contrôler les énoncia- 
tions des déclarations. 


Chapitre VL — Livraisons en nature. 


Art. C. 48. — Lorsque la redevance est payée en espèces, le conces- 
sionnaire peut être tenu, sur simple demande du délégué général, 
de céder à titre onéreux des hydrocarbures liquides extraits du 
gisement aux services ou organismes publics participant à la mise 
en valeur des régions sahariennes. 

Le délégué général désigne les services et organismes attributaires 
et fixe chaque année la part de chacun d'eux. Sauf accord du 
concessionnaire, le total de ces parts ne devra pas, pour une année 
déterminée, excéder un milième de la production du gisement, 
décomptée ainsi qu’il est dit à l’article C.35, 1°. 

Toute demande de livraison partielle devra être adressée par . 
l'attributaire au concessionnaire quinze jours au moins avant la 
date de livraison, la date de réception de la demande faisant 
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foi pour le calcul de ce délai. Chaque livraison partielle ne devra 
pas, sauf accord du concessionnaire, dépasser le vingtième de la 
livraison annuelle maximum totale définie ci-dessus. 

Le prix de cession sera, pour chaque livraison, la valeur départ 
champ retenue définitivement pour le mois où cette livraison aura 
été réalisée. Un paiement provisqire établi d’après la valeur départ 
champ provisoire sera opéré dans un délai de quarante jours à 
compter de la livraison, le règlement définitif intervenant dans le 
même délai après la fixation, dans les conditions prévues au présent 
chapitre, de la valeur départ champ définitive pour le mois consi- 
déré. Faute de règlement dans ces délais, le concessionnaire sera 
fondé à suspendre les livraisons en cause jusqu’au paiement des 
sommes dues. 

Les conditions de l’article C. 44 a et b, relatives au traitement 
primaire et au transport des produits, s'appliquent aux livraisons 
prévues au présent article, les frais correspondants étant à la charge 
de l’attributaire des livraisons. 


TITRE Il 
CONDITIONS PARTICULIÈRES DE LA CONCESSION 


(Modalités suivant lesquelles le concessionnaire est tenu de 
compléter l’exploration de la concession.) 


(Obligation de construire ou c’alimenter des raffineries.) 


(Obligation de participer à des consortiums ou comptoirs de 
vente ou d’exportation lorsque le ministre des mines respon- 


sable du marché pérolier de la zone franc estime que les- 


conditions économiques ou financières de l’écoulement de la 
production ou de certains des produits le rendent nécessaire.) 


(Obligations relatives à la formation et au perfectionnement du 
personnel technique.) 


(Définition des limites entre lesquelles peuvent varier librement 
les éléments caractéristiques du contrôle.) 


TITRE IV 
TRANSPORT PAR CANALISATIONS 


Chapitre 1°". — Droit de transporter les produits extraits du gisement. 
Transfert de ce droit. - 


Art. C. 54 — Tout titulaire dispose, sous réserve des stipulations 
du chapitre Il du présent titre, du droit de transporter dans ses 
propres ouvrages sa part des produits extraits du gisement. 


Art. C. 55. — Tout titulaire qui veut faire transporter tout ou 
partie de sa part des hydrocarbures extraits du gisement dans un 
ouvrage appartenant à un tiers transporteur peut transférer à 
celui-ci, sous réserve des approbations nécessaires, le droit de 
transporter correspondant qu’il détient en application de l’article 42 
de l’erdonnance. 

L'acte réalisant le transfert doit avoir été passé sous la condition 
suspensive de son approbation par les autorités compétentes. En 
dehors du cas où le bénéficiaire du transfert ne remplit pas les 
conditions imposées par l’article 43 de l'ordonnance et par les 
textes pris pour l'application de cet article, l’approbation d’un 
transfert ne pourra être refusée par les autorités compétentes que 
si le droit dont il s’agit a déjà fait l’objet d’un transfert couvrant, 
en tout ou en partie, l’objet de la demande ou si les indications quan- 
titatives portées sur celles-ci sont excessives eu égard à l’évaluation 
des quantités à transporter à partir du gisement, compte tenu des 
transferts déjà approuvés. 

Les transferts réalisés en application du présent article peuvent 
être annulés, en partie ou en totalité, à la demande du titulaire ou 
du tiers transporteur, dans les conditions prévues par les protocoles, 
accords ou contrats ; ils peuvent être considérés comme nuls, en 
partie ou en totalité, par les autorités compétentes, lorsqu'ils ne 
sont plus justifiés par la capacité de production du gisement. 


Art. C. 56. — Si un associé a conclu avec le concessionnaire 
un protocole, accord ou contrat, régulièrement approuvé, qui lui 
assure la propriété au départ du gisement d’une part des pro- 
duits extraits de celui-ci, il dispose, dans les mêmes conditions 
que le titulaire, du droit de transporter tout ou partie de cette 
part dans des ouvrages de transports dont il est propriétaire 
ou copropriétaire ; il peut également, dans les mêmes conditions 
que le titulaire, faire transporter tout ou partie de cette part 
dans des ouvrages appartenant à des tiers à qui il transfère le 
droit de transporter correspondant. ‘ 


Art. C. 57. — Tout titulaire ou associé a la possibilité, dans les 
conditions pévues par l’article 49 de l’ordonnance et la présente 
convention, de faire transporter sa part des produits extraits 
du gisement dans des canalisations auxquelles s'appliquent les 
dispositions dudit article. 

Les autorités compétentes feront leur possible pour permettre 
l'exercice de cette faculté. 


Art. C. 58. — Les transports visés aux articles C. 54, C. 55, 
C. 56 et C. 57 sont soumis au régime de la convention ou de la 
convention-type applicable à la canalisation utilisée. 


Chapitre IL — Droits et obligations du transporteur. 


Section I. — Approbation du projet de canalisation. — Autorisation 
_ de transport. 


Art, C. 59. — Le transporteur doit, s’il n’est pas titulaire, satis- 
faire aux conditions et vobligations imposées au concessionnaire 
ou titulaire par l’ordonnance et les articles C. 3 à C. 8, les mots 
« attribution du permis de recherches pour la période en cours 
de validité et pour la superficie où le gisement a été découvert », 
qui figurent aux 1° et 2° de l’article C. 4, étant remplacés, en 
ce qui le concerne, par les mots « approbation du projet de 
canalisation » et les mots « titre minier » et « concession » 
qui figurent à l’article C. 7 étant remplacés par les mots « auto- 
risation de transport ». : s 

Il peut s'associer avec des tiers pour la réalisation et l’exploi- 
tation de la canalisation, dans les conditions prévues à l’article 44 
de l’ordonnance. Ces tiers associés doivent satisfaire aux conditions 
exigées du titulaire par les articles C. 5 à C. 8, le transporteur 
étant substitué au concessionnaire dans la procédure fixée aux 
articles C. 6 et C, 7. : 


Art. C. 60. — L’approbation du projet de canalisation doit être 
demandée six mois au moins avant le début des travaux, dans 
les conditions prévues par les articles 46 et 47 de l’ordonnance 
et les textes pris pour leur application. 

Dans le cas prévu à l’article 46, dernier alinéa, de l’ordonnance, 
les autorités compétentes peuvent demander et, à défaut d’accord 
amiable dans les deux mois suivants, imposer au transporteur 
de s’associer dans les conditions prévues audit article avec des 
détenteurs de titres d’exploitation, en vue de la réalisation ou 
de l’utilisation commune de l’ouvrage. 


Art. C. 61. — La demande précise limitativement les canalisa- 
tions et installations dont le transporteur demande l'approbation 
y compris les installations terminales ; elle indique la capacité 
maximale de transport qui en résulte et l’échelonnement prévu 
pour l'exécution des travaux. 

Elle indique également les canalisations ou installations complé- 
mentaires que le transporteur a l'intention de créer éventuelle- 
ment dans une ou plusieurs phases ultérieures, pour augmenter 
la capacité de l'ouvrage ou pour tout autre motif mais pour 
lesquelles il ne demande pas actuellement l’approbation. 


La demande contient en outre : 

1° En cas de traversée de territoires extérieurs aux zones de 
l'Organisation commune des régions sahariennes : les engagements 
nécessaires pour que puissent être remplies, sauf en cas de 
force majeure, les obligations auxquelles le transporteur est sou- 
mis dans les zones de l'Organisation commune des régions saha- 
riennes, notamment en ce qui concerne les points suivants : 

— le transport, jusqu’au point terminal de l'ouvrage, de toutes les 
quantités d’hydrocarbures en provenance des zones de l’Organisa- 
tion commune des régions sahariennes ; 

— la réalisation de tous les travaux permettant d’atteindre les 
débits prévus au projet ou des débits résultant des mesures prises 
en application des engagements prévus à l’article C. 61 bis, 1° et 2°; 

— l'absence de discrimination, jusqu’au point terminal de louvrage, 
dans le tarif applicable aux quantités transportées ; 

— le calcul des tarifs de transport, jusqu’au point terminal de 
l'ouvrage sur des bases économiques homogènes, en tenant compte 
des charges d’exploitation, des charges financières et des charges 
fiscales propres à chatun des territoires traversés ; 

— l'unité de propriété et de gestion de l’ouvrage, jusqu’au point 
terminal de celui-ci. 


Ces engagements devront être conformes à la législation et à la 
réglementation des territoires traversés. 


2° La demande d’autorisation de transport. 


Art. C.62. — Sont garantis au transporteur, sans discrimina- 
tion aucune par rapport aux autres détenteurs du droit au trans- 
port institué par l’article 42 de l’ordonnance, tous les avantages résul- 
tant de la conclusion ou de l’exécution de conventions ayant pour 
objet de permettre ou de faciliter les transports par canalisations 
d’hydrocarbures liquides ou gazeux à travers les territoires ou 
Etats limitrophes qui viendraient à être passés entre lesdits terri- 
toires ou Etats et l'O. C. R.Ss. 


aliné 
tisser 

En 
tion, 
de la 
les a 


e) ; 
exploi 


Art. 
lation: 
canali 


et pou 
larticl 
duits 

Par 
rence 

des ca 
porteu: 
cement 


| 
1 
L 
1‘ 
rése 
= ulté 
tran 
les 
cha! 
2e 
gise 
droi 
« saisi 
vue 
audi 
a) 
miqu 
venti 
b) 
4 catio 
en af 
amia 
un d 
ressé 
Art 
que 
46 de 
2° 
ont é 
l’une 
a) 
l'ordo 
b) 
c) 
d) 
projet 
qui 
Son! 
les m 
d'un « 
bation 
Mod 
Dou 
Aug 
de cor 
Vari 
sation, 
chaque 
Se 
Art. 
ment « 
ou par 
de 
Art, 
la pré 
| 


be 


ur 


17 Septembre 1961 


JOURNAL OFFICIEL DE LA 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 8607 


Le transporteur s'engage : 

1° À prendre, sur demande des autorités compétentes et sous 
réserve des dispositions de l'article C. 67, toutes les mesures 
ultérieures nécessaires pour accélérer la réalisation de certaines des 
tranches ou de l’ensemble du projet approuvé en vue d’assurer, dans 
les conditions prévues à l’article 49 de l’ordonannce et au présent 
chapitre, le transport d’hydrocarbures provenant d’autres exploi- 
tations. 

2° En cas de découverte, dans la même région géographique de 
gisements d’hydrocarbures exploitables par des tiers, à défaut 
d'accord amiable entre le transporteur et un tiers détenteur d’un 
droit de transporter, et sur la demande des autorités compétentes 
saisies par la partie la plus diligente, à conclure avec ce tiers, en 
vue de la construction ou de l’utilisation de canalisations ou instal- 


lations supplémentaires destinées à porter la capacité de l’ouvrage. 


au-delà de la capacité du projet approuvé, un accord ou une 
association, au choix du transporteur, sous les réserves ci-après : 


a) Il ne pourra en résulter une aggravation:des conditions écono- 
miques des transports qui auraient été opérés en l’absence de l’inter- 
vention du tiers détenteur du droit de transporter ; 

b) Le montant des investissements à réaliser par suite d’une appli- 
cation unique ou en raison d’applications successives du présent 
alinéa ne pourra dépasser 20 p. 100 du montant global des inves- 
tissements du projet approuvé. 


En cas de désaccord sur les modalités de l’accord ou de l’associa- 
tion, le litige sera soumis, dans un délai de deux mois à compter 
de la date de réception de la demande adressée au transporteur par 
les autorités compétentes d’avoir à exécuter l’engagement souscrit 
en application du 2° ci-dessus, à un arbitre désigné, à défaut d’accord 
amiable dans un délai d’un mois, par le vice-président du conseil 
général des mines. La sentence arbitrale, qui devra intervenir dans 
un délai maximum de trois mois à compter de la date à laquelle 
la désignation de l'arbitre a été portée à la connaissance des inté- 
ressés, s’impose au transporteur et au tiers. 


Art. C. 63. — Les autorités compétentes ne peuvent rejeter le projet 
que pour l’une des raisons suivantes : 


1° Non conformité aux prescriptions résultant des articles 45 et 
46 de l’ordonnance ou des articles C. 59, C. 60 et C. 61. 


2° Refus des demandeurs d’apporter des modifications qui leur 
ont été demandées conjointement par les autorités compétentes pour 
l'une des raisons suivantes : 


a) Le respect des obligations résultant des articles 45 et 46 de 
l'ordonnance et des articles C. 59, C. 60 et C. 61; 

b) Sauvegarde des intérêts de la défense nationale ; 

c) Sauvegarde des droits des tiers ; L 

d) Respect des règles techniques relatives à la sécurité publique ; 

e) Sécurité technique des installations et canalisations et de leur 
exploitation. 


Art. C. 64. — Tout projet de modification importante des instal- 
lations et canalisations ainsi que tout projet de branchement sur une 
canalisation existante est soumis aux mêmes dispositions que le 
projet initial, sauf en ce qui concerne le délai de dépôt de la demande 
qui est ramené de six à trois mois. 

Sont réputées importantes, au sens des précédentes dispositions, 
les modifications désignées ci-après concernant les caractéristiques 
d'un ouvrage décrites dans un projet approuvé ou soumis à appro- 
bation : 

Modification notable du tracé de la canalisation principale ; 

Doublement total ou partiel de la canalisation ; 

Augmentation ou réduction du nombre de stations de pompage ou 
de compression ; 

Variation de plus de 10 p. 100 du diamètre nominal de la canali- 
sation, ou de la pression maximum de service ou de la puissance de 
chaque station de pompage ou de compression. 


Section IL — Transports prioritaires et non prioritaires. 


Art. C. 65. — Sont prioritaires les transports des quantités réelle- 
ment disponibles pour lesquelles le transporteur dispose, directement 
ou par transfert approuvé, du droit de transporter visé à l’article 42 
de l’ordonnance, 


Art. C. 66. — Lorsque les canalisations construites sous le régime de 
la présente convention offrent une capacité de transport excéden- 
taire, le transporteur peut être tenu d’accepter, dans la limite 
et pour la durée de cet excédent, et selon les conditions fixées par 
l’article 49 de l’ordonnance, le passage dans ces canalisations de pro- 
duits provenant d’autres exploitations. 

Par « capacité excédentaire » il convient d'entendre la diffé- 
rence existant entre : 

1° La capacité prévisible de la canalisation, tellé qu’elle ressort 
des caractéristiques du projet approuvé, des mesures que le trans- 
porteur a prises en application de l’article C 62, 1°, de l’état d’avan- 
cement des travaux de construction et des essais pratiqués ; 


2° Les quantités d’hydrocarbures réellement disponibles, suscep- 
tibles d’être transportées, pour lesquelles existe un droit de trans- 
port prioritaire dans la canalisation en vertu des articles 42, 43 et 
45 de l’ordonnance et de Particle C. 65, augmentées éventuellement 
de celles pour lesquelles des transports non prioritaires sont déjà 
prévus, en application des dispositions de l’article 49 de l'ordonnance. 


Le transporteur doit fournir, sur demande des autorités compé- 
tentes adressée un mois à l'avance, un état prévisionnel mention- 
nant, pour chacun des quatre trimestres suivants, les indications 
visées au présent article et la capacité excédentaire qui en résulte, 


Art. C. 67. — Pour l’application des-dispositions de l’article C. 66, les 
autorités compétentes invitent le transporteur à s’entendre à 
l'amiable avec un autre exploitant pour assurer, pendant une cer- 
taine période, le transport des hydrocarbures extraits des gisements 
appartenant à celui-ci. À défaut d’accord amiable dans un délai de 
deux mois, le délégué général peut, en accord avec le ministre des 
mines, lui imposer ce transport. 

Si les autorités compétentes demandent l'exécution de l’engage- 
ment souscrit en application de l’article C. 62, 1°, le transporteur 
peut subordonner la réalisation des travaux nécessaires à l'octroi, 
par le ou les tiers intéressés et au choix de ces derniers, d’une 
garantie de tonnage et de durée ou d’une garantie financière 
permettant l’amortissement des installations en cause suivant. les 
règles pratiquées dans l’industrie pétrolière, Cette garantie tombera 
dès que et dans la mesure où les capacités de transport ainsi 
créées sont utilisées pour des transports prioritaires au sens de 
l’article C. 65. 


A défaut d’accord amiable sur l'octroi des garanties visées à 
l’alinéa précédent, le litige sera soumis, dans un délai de deux 
mois à compter de la date de réception de la demande adressée 
au transporteur d’avoir à exécuter l'engagement souscrit en appli-. 
cation de l’article C. 62, 1°, à un arbitre désigné, à défaut d'accord 
amiable dans un délai d’un mois, par le vice-président du conseil 
général des mines. La sentence arbitrale, qui devra intervenir dans 
un délai maximum de trois mois à compter de la date à laquelle 
la désignation de arbitre a été portée à la connaissance des 
intéressés, s'impose au transporteur et au tiers. 

En cas de désaccord sur la nécessité de maintenir la garantie, 
le litige sera soumis, par les soins de la partie la plus diligente, 
à un arbitre désigné comme il est dit à l’alinéa précédent. La sen- 
tence d’arbitrage devra intervenir dans un délai maximum de deux 
mois à compter de la date à laquelle la désignation de l'arbitre 
a été portée à la connaissance des intéressés. 


Art. C. 68. — Le transporteur est tenu d’assurer avec régularité 
le transport des hydrocarbures visés par la décision prévue à 
l’article précédent. 


En cas de réduction de la capacité excédentaire résultant soit 
d’une diminution accidentelle de la capacité totale de la canalisation, 
soit d’une augmentation des quantités réellement disponibles béné- 
ficiant d’un droit de transport prioritaire, soit enfin de l'approbation 
de nouveaux transferts de droits de transporter, les règles de 
réduction de l’ensemble des programmes non prioritaires seront, 
à défaut d’accord amiable entre les intéressés, fixées par les auto- 
rités compétentes en considération, notamment, des droits d’anté- 
riorité, des capacités réellement utilisées au cours des mois précédant 
la réduction et des quantités que chacun pourrait faire transporter, 
compte tenu des caractéristiques de sa production d'hydrocarbures. 


Section IIL — Dispositions diverses. 


Art, C. 69. — Les tarifs de transport des produits par la cana- 
lisation sont fixés conformément aux dispositions de l’article 50 
de l’ordonnance, Les produits transportés ne peuvent faire l’objet 
d'aucune discrimination dans les tarifs de transport, dans des 
conditions comparables de qualité, de régularité et de débit, sauf 
éventuellement les produits appartenant à un tiers ayant conclu 
avec le transporteur un accord ou une association en application 
des dispositions de l’article C. 62, 2°, dans le cas et dans la mesure 
où le transport de ces produits serait de nature à provoquer une 
aggravation dans les conditions économiques des transports qui 
auraient été opérés en l'absence du tiers. 

Toute contestation relative à l'application des dispositions de 
l'alinéa précédent serait soumise à un arbitre désigné, à défaut 
d’accord amiable, par le vice-président du conseil général des mines. 


Art. C. 706. — L'autorisation de transport peut être retirée dans 
les cas et selon la procédure fixée à l’article 51 de l’ordonnance 
ou si son détenteur contrevient aux dispositions du présent chapitre. 
Toutefois, les autorités compétentes peuvent décider de substituer 
à cette sanction une pénalité au plus égale à la valeur départ champ 
de 1.000 tonnes dans le cas d’un transport d’hydrocarbures liquides 
et de 2 millions de mètres cubes dans le cas d’un transport d’hydro- 
carbures gazeux. La valeur départ champ à considérer est la plus 
élevée des valeurs départ champ des hydrocarbures dont le trans- 
port est assuré ou prévu dans l'ouvrage. 
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Les pénalités maximales prévues à l'alinéa précédent sont quin- 
tuplées dans les cas suivants : 

Réalisation d'un ouvrage non approuvé ou différent du projet 

Pratique de tarifs non approuvés. 


Lés pénalités ci-dessus sont soumises à la procédure de larti- 


cle C. 20. 


Art, C. 71. — En cas d'introduction d’une instance en conci- 
liation, dans les conditions prévues au chapitre VII du titre 1°" 
portant sur l’application des articles C. 67 et C. 68, cette introduction 
n’est pas suspensive, sauf si le litige porte sur l'application faite 

ormément à l’article C. 67 des dispositions de l’article C. 62, 1°. 


Transport de gaz. 


Par arrêté du 12 septembre 1961, sont déclarés d’utilité publique 
en vue de l’obtention des servitudes les travaux à exécuter pour 
la construction d’une canalisation de transport de gaz entre l'artère 
Chazelles—Roussines, du réseau de transport du gaz de Lacq, et 
la ville de Confolens, sur le territoire des communes ci-après dési- 
gnées du département de la Charente : 


Lesterps, Saint-Maurice-des-Lions, Esse, Confolens. 


Commission supérieure nationale du personnel 
des industries électriques et gazières. 


Par arrêté du 12 septembre 1961, M. Maurice Bouliet est nommé 
membre suppléant de la commission supérieure nationale du personnel 
des industries électriques et gazières, en remplacement de M. Lecocq. 


Administration générale. 


Par arrêté en date du 11 septembre 1961, ont été constatés, au 
titre des deuxième et troisième trimestres 1961, les avancements 
d'échelon ci-après d’ingénieurs versés dans le corps autonome placé 
sous l’autorité du ministre de l’industrie : 

M. Nicault (Jean), avancement au 4° échelon du grade d'ingénieur 
en chef des mines à compter du 1°’ juillet 1961. 

M. Jochyms (Pierre), avancement au 3° échelon de la hors-classe 
À grade d'ingénieur principal des mines à compter du 1‘ juin 
1961. 


M. Pianet (André), avancement au 2° échelon de la hors-classe du 
grade d'ingénieur principal des mines à compter du 1‘ juillet 1961. 


MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Décrets fixant les conditions exceptionnelles d'accès au cadre des 
professeurs certifiés en mathématiques et sciences physiques 
en vue de pourvoir les emplois vacants existant dans les établis- 
sements des enseignements classiques et modernes, techniques 
et professionnels et dans les écoles normales primaires situés 
à l'étranger, dans les Etats africains et malgache avec lesquels 
la République française est liée par des conventions de coopé- 
ration et dans les territoires d'outre-mer. 


DÉCRET N° 61-1043 pu 16 SEPTEMBRE 1961 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de l’éducation nationale, du ministre 
des affaires étrangères, du ministre de la coopération, du ministre 
des finances et des affaires économiques, du ministre délégué 
auprès du Premier ministre et du ministre d'Etat chargé du 
Sahara, des départements d'outre-mer et des territoires d’outre- 
mer, 

Vu le décret n° 47-1888 du 26 septembre 1947 relatif au recru- 
tement du personnel enseignant des lycées et collèges de garçons 
et de jeunes filles ; 

Vu le décret n° 51-142 du 9 février 1951 portant règlement 
d'administration publique relatif aux conditions de recrutement 
dés professeurs d’écoles nationales professionnelles, collèges 
techniques et établissements assimilés ; 

Vu le décret n° 56-141 du 24 janvier 1956 portant règlement 
d'administration publique relatif aux limites d’âge des candidats 
aux fonctions d'enseignement dans les lycées et collèges ; 


Vu le décret n° 59-931 du 3 août 1959, modifié par le décret 
n° 60-656 du 4 juillet 1960, fixant des. conditions exceptionnelles 
d'accès au cadre des professeurs certifiés en mathématiques et 
sciences physiques, | 


 Décrète : 


Art. 1‘. — Par dérogation aux pe re du décret du 
26 septembre 1947 susvisé et en vue de pourvoir les emplois 
vacants existant dans les établissements des enseignements classi- 
ques et modernes, techniques et professionnels et dans les écoles 
normales primaires situés à l’étranger, dans les Etats africains 
et malgache avec lesquels la République française est liée par 
des conventions de coopération et dans les territoires d’outre. 
mer, à l'issue des concours de recrutement de l'agrégation, du 


. C. A. P. E.S. et du C. A. P. E. T. et pendant une période qui 


ne pourra excéder quatre années à compter du 1° octobre 1960, 
pourront être titularisés dans les fonctions de professeur de 
mathématiques et sciences physiques les anciens élèves diplômés 
des grandes écoles scientifiques suivantes, qui comptent au moins 
deux ans de service d'enseignement accomplis dans un établis- 
sement publie ou à l'étranger, depuis l’obtention de leur diplôme : 
Ecole polytechnique. 
Ecole centrale des arts et manufactures. 
Ecole nationale des ponts et chaussées. 
Ecole nationale supérieure d’aéronautique. 
nationale supérieure d'électricité et de mécanique de 
ancy. 
Ecole nationale supérieure du génie maritime. 
Ecole nationale supérieure des industries chimiques de Nancy. 
Ecole nationale supérieure de la métallurgie et de l’industrie 
des mines de Nancy. 
Ecole nationale supérieure des mines dé Paris. 
Ecole nationale supérieure des mines de Saint-Etienne. 
Ecole nationale supérieure des télécommunications. 
Ecole nationale supérieure de mécanique, d’aéronautique et 
d’études thermiques de Poitiers. 
Ecole supérieure d'électricité. 
Ecole nationale supérieure d’électrochimie et d’électrométal- 
lurgie de Grenoble. 
Ecole nationale supérieure d’électrotechnique, d’hydraulique et 
de radio-électricité de Grenoble. e 
Ecole nationale supérieure de chimie de Paris. 
Ecole riationale supérieure de chimie de Strasbourg. 
Ecole nationale supérieure de chimie de Toulouse. 
Ecole nationale supérieure de mécanique de Nantes. 
Ecole nationale supérieure de chimie de Bordeaux. 
Ecole nationale supérieure de chimie de Lille. 
Ecole nationale supérieure d’électrotechnique et d’hydraulique 
de Toulouse. 
Ecole navale. 
Ecole de l'air. 
Institut national agronomique. 
Institut industriel du Nord de la France. 
Ecole centrale lyonnaise. 
pr | rigole de physique et chimie industrielles de la ville 
e Paris. 


Art. 2. — Les professeurs seront à l’issue d’un stage probatoire 
d’un an, renouvelable une seule fois, et sous réserve d’avoir été 
admis aux épreuves pratiques du C. A. P. E. S. ou à l’épreuve 
constituée par les deux leçons de la deuxième partie du C. A. 
P. ot titularisés dans le cadre des professeurs certifiés et 
assimilés. 


Toutefois, dans les pays où l’organisation de ces épreuves 
s’avérerait impossible, la titularisation des intéressés pourra 
intervenir sur avis favorable de l'inspection générale. La liste 
de ces pays sera fixée par décision des ministres intéressés. 


Art. 3. — La limite d'âge supérieure d'admission au bénéfice 
des dispositions de l’article 1°’ du présent décret est fixée à 
quarante-cinq ans par dérogation aux dispositions du décret 
susvisé du 24 janvier 1956. 


Art. 4 — Il sera tenu compte, pour le classement initial des 
intéressés dans le corps des certifiés et dans la proportion des 
deux tiers, des services accomplis dans l’industrie privée en 
qualité d'ingénieur, postérieurement à la délivrance du diplôme 
de sortie d’une des grandes écoles prévues à l’article, 1°. 


Art. 5. — Le ministre de l'éducation nationale, le ministre des 
affaires étrangères, le ministre délégué auprès du Premier 
ministre, le ministre des finances et des affaires économiques, 
le ministre de la coopération, le ministre d'Etat chargé du Sahara, 
des départements d'outre-mer et des territoires d'outre-mer, le 
secrétaire d'Etat au Sahara, aux départements d'outre-mer et 
aux territoires ‘d'outre-mer et le secrétaire d'Etat aux finances 
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sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
bliqué française. | 
Fait à Paris, le 16 septembre 1961. . 
MICHEL DEBRÉ 
Par le Premier ministre : 
Le ministre de l'éducation nationale, 
LUCIEN, PAYE. - 
Le ministre d'Etat chargé du Sahara, 
des départements d'outre-mer et des territoires d'outre-mer, 
LOUIS JACQUINOT. 
Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
PIERRE GUILLAUMAT. 
Le ministre des affaires étrangères, 
MAURICE COUVE DE MURVILLE. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 
Le ministre de la coopération, 
JEAN FOYER. 
Le secrétaire d'Etat au Sahara, 
aux départements d'outre-mer et aux territoires d'outre-mer, 
JEAN DE BROGLIE. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 


DÉCRET N° 61-1044 Du 16 SEPTEMBRE 1961 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de l’éducation nationale, du ministre 
des affaires étrangères, du ministre de la coopération, du minis- 
tre des finances et des affaires économiques, du ministre délégué 
auprès du Premier ministre et du ministre d'Etat chargé du 
Sahara, des départements d'outre-mer et des territoires d’outre- 
mer, 

Vu le décret n° 47-1888 du 26 septembre 1947 relatif au recru- 
tement du personnel enseignant des lycées et collèges de garçons 
et de jeunes filles ; 

Vu le décret n° 51-142 du 9 février 1951 portant règlement 
d'administration publique relatif aux conditions de recrutement 


des professeurs d'écoles nationales professionnelles, collèges 


techniques et établissements assimilés ; 

Vu le décret n° 56-141 du 24 janvier 1956, portant règlement 
d'administration publique relatif aux limites d'âge des candidats 
aux fonctions d'enseignement dans les lycées et collèges ; 

Vu le décret n° 59-932 du 3 août 1959 fixant les conditions 
exceptionnelles d'accès au cadre des professeurs certifiés en 
mathématiques et sciences physiques, 


Décrète : 


Art. 1°". — Par dérogation aux dispositions du décret du 26 sep- 
tembre 1947 susvisé et en vue de pourvoir les emplois vacants 
existant dans les établissements des enseignements classiques et 
modernes, techniques et professionnels, et dans les écoles norma- 
les primaires situés à l'étranger, dans les Etats africains et mal- 
gache avec lesquels la République française est liée par des 
conventions de coopération et dans les territoires d'outre-mer, à 
l'issue des concours de recrutement de l'agrégation, du 
C. A. P. E. S. et du C. A. P. E. T. et pendant une période qui 
ne pourra excéder quatre années à compter du 1° octobre 1960, 
pourront être titularisés dans les fonctions de professeurs de 
Mathématiques et de sciences physiques les titulaires d’une 
licence ès sciences autre que la licence d'enseignement et possé- 
dant avant le 31 décembre 1959 l’un des certificats d’études 
supérieures suivants : 


Calcul différentiel et intégral. 

Mécanique rationnelle. 

Physique générale. 

Chimie générale. 

Art. 2. — Les professeurs seront, à l'issue d’un stage proba- 
toire d’un an renouvelable une seule fois, et sous réserve 
d'avoir été admis aux épreuves pratiques du C. A. P. E. S. ou à 
l'épreuve constituée par les deux leçons de la deuxième partie 
du C. A. P. E. T., titularisés dans le cadre des professeurs certi- 
fiés et assimilés. 

Toutefois, dans les pays où l’organisation de ces épreuves s’avé- 
rerait impossible, la titularisation des intéressés pourra inter- 
Venir sur avis favorable de l’inspection générale. La liste de ces 
Pays sera fixée par décision des ministres intéressés. 


Art. 3. — La limite d'âge supérieure d'admission au bénéfice 
des dispositions de l’article 1°’ du présent décret est fixée à 
Auarante-cinq ans, par dérogation aux dispositions du décret sus- 
visé du 24 janvier 1956. 


Art. 4 — Le ministre de l’éducation nationale, le ministre des 
affaires étrangères, le ministre délégué auprès du Premier 
ministre, le ministre des finances et des affaires économiques, le 
ministre de la coopération, le ministre d'Etat chargé du Sahara, 
des départements d'outre-mer et des territoires d'outre-mer, Je 
secrétaire d'Etat au Sahara, aux départements d'outre-mer et aux 
territoires d'outre-mer et le secrétaire d'Etat aux finances sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
eg qui sera publié au Journal officiel de la République fran- 
Çaise. 


Fait à Paris, le 16 septembre 1961. 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre de l'éducation nationale, 
LUCIEN PAYE. 
Be ministre d'Etat chargé du Sahara, 
des départements d'outre-mer et des territoires d'outre-mer, 
LOUIS JACQUINOT. 
Le ministre délégué auprès du Premier ministre, . 
PIERRE GUILLAUMAT. 
Le ministre des affaires étrangères, 
MAURICE COUVE DE MURVILLE. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 
Le ministre de la coopération, 
JEAN FOYER. 
Le ministre d'Etat chargé du Sahara, 
des départements d'outre-mer et des territoires d'outre-mer, 
JEAN DE BROGLIE. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 


Administration centrale. 


Par arrêté du 30 août 1961, M. Rachou (Henri), administra- 
teur civil de classe exceptionnelle, sous-directeur, est nommé chef 
de service à compter du 16 juillet 1961 (emploi vacant). sp 


MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Décret n° 61-1042 du 9 septembre 1961 portant approbation 
d'une délibération du conseil général de la Réunion relative 
à la taxe locale sur le chiffre d’affaires et aux droits d'octroi 

mer. 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre d'Etat chargé du Sahara, des 
départements d'outre-mer et des territoires d'outre-mer, du 
ministre des finances et des affaires économiques et du secré- 
taire d'Etat aux finances, 


Vu la loi n° 46-451 du 19 mars 1946 tendant au classement 
de la Réunion comme département français, modifiée par 
l’article 84 de la loi n° 46-2914 du 23 décembre 1946, par la 
loi n° 47-1374 du 26 juillet 1947 et par l’article 35 de la 
loi n° 48-24 du 6 janvier 1948; 


Vu l'article 5 du décret n° 47-2393 du 27 décembre 1947 
portant extension au département de la Réunion des dispositions 
de la législation et de la réglementation douanières métropo- 
litaines ; 

Vu le décret n° 54-618 du 9 juin 1954 portant approbation 
d'une délibération du conseil général de la Réunion modifiant 
les règles d’assiette et de perception des droits d'octroi de 
mer en ce qui concerne les marchandises introduites dans le 
département de la Réunion ; 


Vu le code des douanes ; Éd: 
Vu les articles 3 et 4 du décret n° 58-547 du 25 juin 1958. 


relatif au développement économique des départements d’outre- 
mer ; 


Vu la délibération du conseil général de la Réunion en date 
du 27 juillet 1960, | 


| 
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Décrète : 

Art. 1‘. — Est approuvée la délibération du conseil général 
de la Rédnion en date du 27 juillet 1960 relative à la taxe 
locale sur le chiffre d’affaires et aux droits d'octroi de mer, 
dont le texte est ci-joint en annexe. 


Art. 2 — Le ministre d'Etat chargé du Sahara, des départe- 
ments d'outre-mer et des territoires d'outre-mer, le ministre 
des finances et des affaires économiques, le secrétaire d'Etat 
au Sahara, aux départements d'outre-mer et aux territoires 
d'outre-mer et le secrétaire d'Etat aux finances sont chargés, 
chacun pour ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 


Fait à Paris, le 9 septembre 1961. 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le ministre d'Etat chargé du Sahara, 
des départements d'outre-mer et des territoires d'outre-mer. 
LOUIS JACQUINOT. 


, Le secrétaire d'Etat au Sahara, 
aux départements d'outre-mer et aux territoires d'outre-mer, 
JEAN DE BROGLIE. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 


ANNEXE 


Le conseil général de la Réunion, réuni en session extraordinaire, 

le 27 juillet 1960, 
Décide : 

1° Pendant une période de quinze ans, seront exonérées de la taxe 
locale sur le chiffre d’affaires au taux de 8,50 p. 100 les affaires réa- 
lisées par les entreprises dont la création ou l’extension seront consi- 
dérées comme essentielles pour assurer le développement économique 
et social du département. 


Le benéfice de cette exonération est subordonné à la condition que 
l'objet de l’entreprise ait préalablement reçu l'agrément des commis- 
sions prévues à l’article 18 du décret du 13 février 1952 ; il est limité 
aux opérations mentionnées dans la décision prise par ces commis- 
sions. 


2° Entre les articles 5 et 6 de la délibération du conseil général de 
la Réunion en date du 16 février 1954 portant modification des 
règles d’assiette et de perception de l'octroi de mer, applicables 
aux -marchandises introduites dans le département, il est inséré 
un article 5 bis, ci-après, ainsi rédigé : 

« Art. 5 bis. — Sont exonérés de l’octroi de mer jusqu’au 31 décem- 
bre 1962, lorsqu'ils sont destinés à l’industrie hôtelière et touristique, 
les matériaux dé construction et les matériels d'équipement admis 
en franchise de la taxe sur la valeur ajoutée en vertu des dispo- 
sitions du paragraphe 1°" de l’article 20 du décret n° 52-152 du 
13 février 1952, modifié par l’article 3 du décret n° 58-547 du 25 juin 
1958 et des arrêtés pris pour son application. » 


Les conditions d’application du présent article 5 bis seront fixées 
par un arrêté du ministre des finances et des affaires économiques. 


Délégations de signature. 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
miques et du secrétaire d’Etat au commerce intérieur, 

Vu le décret du 24 août 1961 relatif à la composition du Gouver- 
nement ; 

Vu le décret n° 61-1017 du 9 septembre 1961 fixant les attributions 
du secrétaire d’Etat au commerce intérieur, 


Décrète : 

Art. 1° — En cas d’absence ou d’empêchement de M. Franck, 
directeur général des prix et des enquêtes économiques, M. Mar- 
cille, chef de service, est habilité à signer, au nom du secrétaire 
d'Etat au commerce intérieur, tous actes, arrêtés, décisions ou 
conventions concernant les services des prix. 


Art. 2. — En cas d’absence ou d’empêchement de M. Franck, 
directeur général des prix et des enquêtes économiques, M. Mares- 
chal, commissaire général aux prix, et M. Truehet, commissaire 
général adjoint aux prix, sont habilités à signer, au nom du secré- 
taire d’Etat au commerce intérieur, tous actes nécessités par la 
représentation de celui-ci dans toutes les instances contentieuses 
ayant pour origine la mise en œuvre de l’ordonnance n° 45-1483 du 
#0 juin 1945 relative aux prix. 


Art. 3. — Le secrétaire d'Etat au commerce intérieur est chargé 
de l’exécution du présent déeret, qui sera: publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 16 septembre 1961. 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : , 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 
Le secrétaire d'Etal au commerce intérieur, 
FRANCOIS MISSOFFE 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des finances et des affaires économiques 
et du secrétaire d’Etat au commerce intérieur, 

Vu le décret du 24 août 1961 relatif à la composition du Gou- 
vernement ; 

Vu le décret n° 61-1017 du 9 septembre 1961 fixant les attributions 
du secrétaire d’Etat au commerce intérieur, 

Décrète : 

Art. 1°. — En cas d’absence ou d’empêchement de M. Franck, 
directeur général des prix et des enquêtes économiques, M. Gonot, 
chef de service des enquêtes économiques, ou M. Tocaven, admi- 
nistrateur, chef de division au service des enquêtes économiques, 
sont autorisés à signer tous engagements et pièces justificatives de 
dépenses concernant les chapitres du budget du ministère des finances 
et des affaires économiques gérés par le service des enquêtes écono- 
miques. 

En cas d’absence ou d’empêchement de MM. Franck, Gonot et 
Tocaven, la signature des mêmes pièces est déléguée à M. Carrie, 
administrateur civil au service des enquêtes économiques. 


Art. 2. — En cas d’absence ou d’empêchement de M. Franck, 
directeur général des prix et des enquêtes économiques, M. Gonot, 
chef de service des enquêtes économiques, est habilité à signer, 
au nom du secrétaire d'Etat au commerce intérieur, tous actes et 
décisions tendant à prescrire aux fonctionnaires du service des 
enquêtes économiques les enquêtes prévues à l’article 13 de l’ordon- 
nance n° 45-1483 du 30 juin 1945, modifié par le décret n° 54-316 
du 15 mars 1954, ainsi que tous actes nécessités par l’application des 
dispositions du même texte. 

Art. 3 — En cas d’absence ou d’empêchement de M. Franck, 
directeur général des prix et des enquêtes économiques, M. Gonot, 
chef de service des enquêtes économiques, et M. Le Clair, admi- 
nistrateur, chef de la division du contentieux des enquêtes écono- 
miques, sont habilités à signer, au nom- du secrétaire d'Etat au 
commerce intérieur, tous actes et décisions prévus par l’ordonnance 
n° 45-1484 du 30 juin 1945 relative à la constatation, la poursuite et 
la répression des infractions à la législation économique et les textes 
qui l’ont complétée ou modifiée, et notamment la loi n° 55-1538 
du 28 novembre 1955 en son article 5, ainsi que tous actes nécessités 
par l’application des dispositions des mêmes textes et par la repré- 
sentation du secrétaire d’Etat au commerce intérieur dans toutes 
les instances contentieuses ayant pour origine la mise en œuvre 
de l'ordonnance précitée. Dans le même cas, M. Morin, adminis- 
trateur civil adjoint à l’administrateur chef de la division du 
contentieux, MM. Geraud et Guibal, administrateurs civils, sont 
également habilités à signer les décisions portant approbation des 
propositions de transaction des directeurs départementaux. 

Art. 4 — Le secrétaire d'Etat au commerce intérieur est chargé 
de l’exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 16 septembre 1961. 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 
Le secrétaire d'Etat au commerce intérieur, 
FRANÇOIS MISSOFFE. 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
miques et du secrétaire d'Etat au commerce intérieur, 

Vu le décret du 24 août 1961 relatif à la composition du Gou- 
vernement ; 

Vu le décret n° 61-1017 du 9 septembre 1961 fixant les attribu- 
tions du secrétaire d’Etat au commerce intérieur, 

Décrète : 

Art. 1‘. — En cas d’absence ou d’empêchement de M. Guldner, 
directeur des affaires commerciales, M. Codaccioni, directeur adjoint, 
et M. Decelle, sous-directeur à la direction des affaires commerciales, 
sont habilités à signer, dans la limite de leurs attributions, tous actes, 
arrêtés, décisions ou conventions. 

Art. 2. — Le secrétaire d'Etat au commerce intérieur est chargé 
de l’exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 16 septembre 1961. . 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 
Le secrétaire d'Etat au commerce intérieur, 
FRANÇOIS MISSOFFE. 


M. ] 


| 


(1) Le 
signifie 
hationa 
l'effet 
Par ses 
à 


sont 1 
| 
Décret 
men 
colle 
fran 
Sur 
Vu. 
nalité 
de la 
Art. 
nalité 
14 attach 
rents, 
4 
AMAR 
4 
AMAR 
5552 
5552 
5552 
SAS 
ASSAY 
ASSAY 
—78. 
ASSAY 
ASSAY 
ASSO 
—15. 
472 x 
| BENA7 
x 61- 
BERDA 
—13. 


iel 


ur, 


ur, 


ibu- 


ner, 
int, 
les, 
tes, 


rgé 
ciel 


eur, 


17 Septembre 1961 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


8611 


Comité supérieur du farif des douanes. 


Par arrêté du 13 septembre 1961, les personnes désignées ci-après 
sont radiées, par suite de démission, de la liste des experts appelés 
à siéger au comité supérieur du tarif des douanes. 


Personnes figurent à la liste au titre du chapitre 63 du tarif 
es droits de douane d'importation. 


M. Brunon (Jean), 47-51, rue Victorien-Sardou, Lyon (Rhône). 
M. Maisonneuve (Jean), 18, quai de Choisy, Choisy-le-Roi (Seine). 


Personne figurant à la liste au titre des chapitres 13 et 
du tarif des droits de douane d'importation. 


M. Rey, 91, boulevard Malesherbes, Paris (8°). 


NATURALISATIONS ET RÉINTÉGRATIONS 


Décret du 11 septembre 1961 portant naturalisation, réintégration, 
mention d'enfants mineurs susceptibles de bénéficier de l'effet 
collectif attaché à l'acquisition de la nationalité française par 
leurs parents, francisation des noms, libération de l’allégeance 
française et autorisation de se faire naturaliser à l'étranger. 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de la santé publique et de la popu- 
lation, 

Vu l'ordonnance du 19 octobre 1945 portant code de la natio- 
nalité française, ensemble les textes sur l'acquisition et la perte 
de la nationalité ainsi que sur la francisation du nom des natu- 
ralisés, 


Décrète : 


Art. 1. — Sont naturalisés français, réintégrés dans la natio- 
nalité française ou susceptibles d'être saisis par l'effet collectif 
attaché à l'acquisition de la nationalité française par leurs pa- 
rents, les étrangers dont les noms suivent : 

AMAR (Isaac), Taroudant (Maroc), en 1926, NAT (1), 5875 x 60-75. 
AMAR, née MOUYAL, Rabat (Maroc), 15-06-37, NAT, 5875 x 60—75. 
AMAR (Michel), Paris (4°), 13-02-56, EFF (1), 5875 x 60—75. 

AMAR (Simone), Paris (18°), 06-05-58, EFF, 5875 x 60—75. 

AMAR (Corinne), Paris (18°), 11-06-60, EFF, 5875 x 60-—75. 


ARMENDIA, née VILLADA, Portugalete (Espagne), 23-11-19, NAT, 
5552 x 61—78. 


(Maria), Bilbao (Espagne), 16-11-44, EFF, 5552 x61 


Argenteuil (Seine-et-Oise), 04-02-48, EFF, 
X — 19, 

ARMENDIA (Robert), Argenteuil (Seine-et-Oise), 04-12-49, EFF, 
5552 x 61—78. 


ARMENDIA (Marjolaine), 
19-03-51, EFF, 5552 x 61—78. 


ASSAYAG (Abraham), Fès (Maroc), 19-12-23, NAT, 7707 x 60—78. 
cp dan née BENAIM, Fès (Maroc), 23-12-31, NAT, 7707 x60 


Carrières-sur-Seine  (Seine-et-Oise), 


ASSAYAG (Charley), Fès (Maroc), 19-08-51, EFF, 7707 x 60-78. 
ASSAYAG (Annie), Fès (Maroc), 12-02-55, EFF, 7707 x 60—78. 
ASSAYAG (Alan), Fès (Maroc), 27-02-57, EFF, 7707 x 60—178. 
ASSOUS (Siméon), Tunis (Tunisie), 20-05-12, NAT, 7344 x 56-—95. 


br — (Aaron), El Jadida (Maroc), 05-11-12, NAT, 472x61 


et BENCHETRIT, El Jadida (Maroc), 22-11-24, NAT, 
x 61—75. 


 « (Bainette), Casablanca (Maroc), 12-07-46, EFF, 472 
x 61—75, 


Nadia), Casablanca (Maroc), 31-01-52, EFF, 472 x61 
(Albert), Casablanca (Maroc), 14-07-53, EFF, 472Xx61 


BERDAH (Khlifa), Tunis (Tunisie), 02-10-12, NAT, 1522 x 58—13. 
née BOUNI, Tunis (Tunisie), 10-04-18, NAT, 1522 x 58 


BERDAH (Richard), Tunis (Tunisie), 02-10-44, 1522 x 58—13. 
BERDAH (Geneviève), Tunis (Tunisie), 28-07-47, EFF, 1522 x 58 —13. 


.() Les indicatifs figurant à la suite de l'identité des intéressés 
Signifient: NAT, naturalisé français; REI, réintégré dans la 
hationalité française; EFF, enfant d'être saisi par 
l'effet collectif attaché à l'acquisition de nationalité française 
Par ses parents ; LIB, libéré de l’allégeance française; AUT, auto- 
tisé à se faire naturaliser à l'étranger. 


BERDAH (Yvan), Tunis (Tunisie), 17-08-50, EFF, 1522 x 58—13. 
BERDAH (Monique), Tunis (Tunisie), 24-06-53, EFF, 1522 x 58-18. 
BLUM (Xavier), Mulhouse (Haut-Rhin), 01-11-07, NAT, 14338 x 56 


Me (Marc), El Ksar Kebir (Maroc), 25-03-18, NAT, 5638 x 60 


BUSBIB, née MASSIAH, Rabat (Maroc), 22-04-25, NAT, 5638 x 60 


BUSBIB (Denise), Rabat (Maroc), 03-10-46, EFF, 5638 x 60—78. 
BUSBIB (Joëlle), Rabat (Maroc), 08-12-47, EFF, 5638 x 60—78. 
BUSBIB (Richard), Rabat (Maroc), 25-09-49, EFF, 5638 x 60—78, 
BUSBIB (Jack), Paris (10‘), 13-10-55, EFF, 5638 x 6078. 
BUZZIGHIN (Cesare), Medea (Italie), 18-10-22, NAT, 3273 x 61-—47. 
CORRE (François), Saragosse (Espagne), 02-04-13, NAT, 8158 
— 94. 
CARE née LOPEZ, Barbastro (Espagne), 03-12-17, NAT, 8158 
X aus 


CAMARON (Enrique), Nevers (Nièvre), 05-05-49, EFF, 8158 x 66 


CARRE (Manuel), Huæsca (Espagne), 07-05-39, NAT, 5522 x 61 


CAPDEVILA (Maria), Oropesa (Espagne), 04-02-41, NAT, 6760 x 60 


HE (Maria), Storozi Welyki (Pologne), 02-12-23, NAT, 4718 
x 61-42. 


COHEN TANUGI (Yacoub), Tunis (Tunisie), 21-02-19, NAT, 10476 
x 57—178. 


COHEN TANUGI, née GABISON, Tunis (Tunisie), 12-07-21, NAT, 
10476 x 57-—78. 

COHEN TANUGI (Pinhas), Sousse (Tunisie), 05-08-54, EFF, 10476 
x 57—178. 

COHEN TANUGI (Maurice), Villepinte (Seine-et-Oise), 30-11-56, 
EFF, 10476 x 57-78. 

COHEN TANUGI (Daniel), Sousse (Tunisie), 30-01-58, EFF, 10476 


x 57—178. 
DE SMET (Jules), Bevere (Belgique), 10-02-11, NAT, 4722 x 61—80. 


DE mar née MAJCHER, Wylewa (Pologne), 16-04-17, NAT, 4722 
x 61-—80. 


DE SM 


DE cd (Marie-Josèphe), Ham (Somme), 25-07-51, EFF, 4722 
x 61-—80. 


DE SMET (Bernadette), Quivières (Somme), 24-09-52, EFF, 4722 
x 61—80. 


DE SMET (Monique), Quivières (Somme), 06-04-54, EFF, 4722 x 61 


(Francine), Péronne (Somme), 29-10-45, EFF, 4722 x61 


ESPOSITO (Marcel), Casablanca (Maroc), 06-02-37, REI (1), 3174 
x 60—95. 


FAVRETTO (Guerrino), Gorgo al Monticano (Italie), 12-10-09, NAT, 
4655 x 48-65. 


FERNANDEZ (Jean), Fès (Maroc), 01-08-37, NAT, 8431 x 60—81. 
FRANCESCONI (Adino), Farra di Soligo (Italie), 22-01-25, NAT, 
12682 x 60—67. 


GABRIELOVA (Frantiska), Stribrnice (Tchécoslovaquie), 30-03-02, 
NAT, 9481 x 60-95. 

GARCIA (Feiiciznne), Calera y Chozas (Espagne), 02-02-32, NAT, 
5545 x 61-—24. 

GERMANA (Sebastiano), Bronte (Italie), 22-07-22, NAT, 2782 
x 55—57. 

GERMANA, née GERMESIN, Hühnerfeld (Allemagne), 01-04-24, 
NAT, 2782 x 55-57. 

GHAZAROSSIAN (Valentine), 
05-06-46, NAT, 5774 x 61 —13. 

GHAZAROSSIAN (Hélène), Allauch (Bouches-du-Rhône), 15-04-50, 
NAT, 5774 x 61-—13. 

GHAZAROSSIAN (Henri), Allauch (Bouches-du-Rhône), 17-06-53, 
NAT, 5774 x 61-—13. 

HRYNCZAK (Michel), Odrechowa (Pologne), 03-03-05, NAT, 5743 
x 61—25. 

HRYNCZAK, née ROSIAK, Neurath (Allemagne), 03-04-15, NAT, 
5743 x 61-25. 


KWASNIAK (Stephan), Gorzkowice (Pologne), 26-12-12, NAT, 
4861 x 61-62. 


KWASNIAK, née PRZYBYL, Krzelle (Pologne), 05-07-11, NAT, 
4861 x 61—62. 


KWASNIAK (Bernard), Agnières (Pas-de-Calais), 24-03-46, EFF, 
4861 x 61-—62. 


LANCMAN (Stefan), Skrzynno (Pologne), 21-09-28, NAT, 17172 


x 50— 


LUS (Pietro), Termoli (Italie), 19-09-21, NAT, 2075 x54 


Allauch (Bouches-du-Rhône), 


LOS (Marie), Holmosd (Roumanie), (06-02-27, NAT, 18764 
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LONGO (Marius). Sidi Ayed (Tunisie), 07-12-14, NAT, 16197 x 40 


LONGO, née MURTAS, Sainte-Marguerite (Tunisie), 14-07-10, NAT, 
16197 x 40-96. 


LOPEZ (Joaquin), Luena (Espagne), (04-08-42, NAT, 4665 x 61 


MAGNI (Stefano), Sovico (Italie), 19-01-22, NAT, 4664 x 61-59. 
ms vs (Atos), Camposanto (Italie), 01-09-20, NAT, 6472 x 52 


(Licinio), Ragogna (Italie), 27-10-23, NAT, 2442 x 61 


MARCUZZI, née MARCUZZI, Ragogna (Italie), 16-07-25, NAT, 
2442 x 61-42. 

MARTIN, née BEYENS, Watermael Boitsfort (Belgique), 05-01-25, 
NAT, 1827 x 61-78. 

MARTINEZ (Jean), Bar-elone (Espagne). 16-01-16, NAT, 6576 x 59 
—32, 

MARTINEZ, née JOVER, Mataro (Espagne), 17-06-23, NAT, 6576 
x 59-—32. 

MARTINEZ (Rosaire), Condom (Gers), 25-06-51, EFF, 6576 x 59 
—32. 


MAZZOCCO (Arturo), Arzignano (Italie), 05-07-39, NAT, 5773 x 61 
—69. 


MIETKIEWICZ (Marian), Piotrowice (Pologne), 27-01-15, NAT, 
5562 x 61-54. 

MIETKIEWICZ, née MASLAK, Kawnice (Pologne), 21-01-25, NAT, 
5562 x 61-—54. 

MIETKIEWICZ (Michel), Piennes (Meurthe-t-Moselle), 11-06-50, 
EFF, 5562 x 61-54. 

MIETKIEWICZ (Marie-Hélène), Piennes (Meurthe-et-Moselle), 
04-04-52, EFF, 5562 x 61-—54. 

MIETKIEWICZ (Christine), Piennes (Meurthe-et-Moselle), 12-09-53, 
EFF, 5562 x 61-—54. 

MIZZON (Albano), Imperia (Italie), 18-08-27, NAT, 3191 x 51-57. 

MONTAGNANI (Marisa), S. Maria a Monte (Italie), 15-11-40, 
NAT, 5771 x 61-13. 

MORSILLI (Giulio), Isola del Liri (Italie), 28-08-33, NAT, 8412 
x 53—68. 

NAPOLETANO (Antonio), Naples (Italie), 26-06-32, NAT, 8554 
x 58—13. 

NEGRO (Bruno), Altavilla Monferrato (Italie), 04-05-41, NAT, 
1626 61-31. 

NGHIEM PHONG TUAN, Haiduong (Nord Viet-Nam), 19-03-36, 
NAT, 1578 x 61-75. 

NGUYEN NGOC DAM, Hiep Ninh (Sud Viet-Nam), 05-02-32, 
REI, 13709 x 60-—33. 

NGUYEN VAN LIEU, Dong Cuong (Nord Viet-Nam), 01-07-15, 
NAT, 1397 x 61-31. 

NGUYEN VAN LIEU (René), Toulouse (Haute-Garonne), 02-08-48, 
EFF, 1397 x 61-31. 

NOVOTNY (Etienne), Lengvarty (Tchécoslovaquie), 31-08-15, NAT, 
5156 x 61-—99. 

NOWAK (Joseph), Jadowniki Mokre (Pologne), 14-01-22, NAT, 
4644 x 61-89. 

PAWLAK (Maryan), Zbiki (Pologne), 15-11-24, NAT, 4103 x61 
—57. 

PAWLAK, née GUTOWSKI, Zbiki (Pologne), 15-03-06, NAT, 4102 
x 61-—57. 

PIACENTINI (Giulio), Montichiari (Italie), 12-04-18, NAT, 7597 

x ai. 

PIACENTINI, née PEZZAIOLI, Montichiari (Italie), 28-04-23, 
NAT, 7597 x 54—31. 

PIETRASIK (Etienne), Stolec (Pologne), 20-05-06, NAT, 5024 x 61 
—80. 


PICK (Stanislas), Luico (Italie), 21-10-11, NAT, 5025 x 61-57. 
PICK, née MEDVES, Savogna (Italie), 24-01-26, NAT, 5025 x 61 


PICK (Julien), Boulange (Moselle), 11-01-49, EFF, 5025 x 61-—57. 

PICK (Marie), Boulange (Moselle), 28-10-51, EFF, 5025 x61-—57. 

(Pietro), Trebaseleghe (Italie), (01-07-22, NAT, 11381 
—d4. 

PIROLO, née ZOGGIA, Trebaseleghe (Italie), 20-08-23, NAT, 
11381 x 60-—32. 

Trebaseleghe (Italie), 12-09-47, EFF, 11381 


(Mario), Trebaseleghe (Italie), 05-10-48, EFF, 11381 x 60 
: (Rino), Coseano (Italie), 08-02-23, NAT, 10033 x 60 


PIVIDORI, née ROMANO, Basiliano (Italie), 01-11-24, NAT, 
10033 x 60 —01. 


PIVIDORI (Adriana), Basiliano (Italie), 07-03-47, EFF, 10033 
x 60—01. 


(Bruna), Coseano (Italie), 17-07-50, EFF, 10033 x 60 

(Denis), Bourg-en-Bresse (Ain), 13-10-56, EFF, 10033 
x 60—0 

mb À (Maike), Titikavera (Iles Cook), 21-08-02, NAT, 2668 
x 40— 


RIBOTTA (André), Bagnolo Piemonte (Italie), 28-10-22, NAT, 
12545 x 60—57. 

RIEMENS (Conrad), Fès (Maroc), 14-02-32, NAT, 1717 x 61-76. 

mn * (Pierino), Cosio Valtellino (Italie), 23-07-10, NAT, 9621 
X 


RIZZATO (Abramo), Treviso (Italie), 13-04-18, NAT, 2764 x61 


ne 4 née MADDALON, Fonte (Italie), 16-05-21, NAT, 2764 
x 05. 


RIZZATO (Gilbert), la Tronche (Isère), 23-09-44, EFF, 2764 x 61 


SALAFIA (Carmele), Tunis (Tunisie), 29-05-37, NAT, 633 x 61-06, 

ee Œrcole), La Manouba (Tunisie), 08-08-13, NAT, 632 

née ARENA, Mazara (Italie), 14-08-14, NAT, 632 x61 

SALAFIA (Oretta), Florence (Italie), 21-01-48, EFF, 632 x 61—06. 

SALAFIA (Elvira), Lille (Nord), 20-12-49, EFF, 632 x 61—06. 

SALAFIA (Jean), Lille (Nord), 29-12-51, EFF, 632 x 61—06. 

SALAFIA (Maria), Lille (Nord), 09-10-54, EFF, 632 x 61—06. 

SALAFIA (Christine), Lille (Nord), 09-10-54, EFF, 632 x 61-06. 

SALAFIA (Joseph), Tunis (Tunisie), 02-10-39, NAT, 631 x 61-06. 

SANCHEZ (Juan), Villanueva del Rey (Espagne), 23-01-31, NAT, 
3704 x 61-—13. 

SANCHEZ, née RUIZ, Espinosa de Los Monteros Burgos (Espa- 
gne), 24-10-33, NAT, 3704 x 61—13. 

SANCHEZ (Jean), Marseille (Bouches-du-Rhône), 22-01-58, EFF, 
3704 x 61-13. 

SOSNOWSKI, née GOLENCER, Pilica (Pologne), en 1910, NAT, 
5591 x 61—75. 


STRINGHETTA (Guerrino), San Dona di Piave (Italie), 15-03-27, 
NAT, 6086 x 60-57. 


TIBAUDO (Vincent), Medjez el Bab (Tunisie), 05-07-21, NAT, 
9197 x 60—96. 


VAN RIETSCHOTEN (Hendrik), Ridderkerk (Pays-Bas), 19-01-17, 
NAT, 13355 x 55—27. 


VAN RIETSCHOTEN, née VAN RAAMSDONK, Maastricht (Pays 
Bas), 14-02-22, NAT, 13355 x 55—27. 


VAN RIETSCHOTEN (Jurphaas), Kerkwijk (Pays-Bas), 24-10-44, 
EFF, 13355 x 55—27. 


VAN  RIETSCHOTEN (Anna), S. Hertogenbosch (Pays-Bas), 
03-06-47, EFF, 13355 x 55—27. 
VITA (Giovanni), Favara (Italie), 19-05-29, NAT, 9503 x 57—83. 


be ui (Aron), Varsovie (Pologne), 25-04-38, NAT, 3097 x 60 
(Mojzesz), Ozorkow (Pologne), 23-03-10, NAT, 3096 
x 60—75. 


WALDMAN, née MIRSKA, Zdzieciol (Pologne), 21-03-16, NAT, 
3096 x 60—75. 
WALDMAN (Myriam), Paris (12°), 11-03-49, EFF, 3096 x 60-—75. 


= + (Rachela), Slonim (Pologne), 18-07-39, NAT, 3098 
x 60— 


ZARKA (Chalom), Tunis (Tunisie), 11-10-12, NAT, 8473 x 6096. 
ZARKA (Victor), Tunis (Tunisie), 18-11-42, EFF, 8473 x 60—96. 
ZARKA (Simone), Tunis (Tunisie), 17-03-46, EFF, 8473 x 60—96. 
me (Albert), La Goulette (Tunisie), 19-07-47, EFF, 8473 x 60 


ZELINA (Juraj), Kremnica (Tchécoslovaquie), 03-11-07, NAT, 
6845 x 61-—89,. 


- Konradsfelde (Poméranie), 02-07-20, NAT, 4671 
X 


Art. 2. — Sont autorisés à s'appeler légalement à l'avenir: 


ASSAYAG (Suzanne). — ASSAYAG (Sultana), Fès (Maroc), 
23-12-31, 7707 x 60—78. 

BUSSY (Marc). — BUSBIB (Marc), El Ksar Kebir (Maroc), 
25-03-18, 5638 x 60—78. 

BUSSY (Marcelle). — BUSBIB (Marcelle), Rabat (Maroc), 


22-04-25, 5638 x 60—78. 

BUSSY (Denise). — BUSBIB (Denise), Rabat (Maroc), 03-10-46, 
5638 x 60—78. 

BUSSY (Joëlle). — BUSBIB (Joëlle), Rabat (Maroc), 08-12-47, 
5638 x 60—78. 

BUSSY (Richard). — BUSBIB (Richard), Rabat (Maroc), 25-09-49, 
5638 x 60—78. 

BUSSY (Jack). — BUSBIB (Jack), Paris (10°), 13-10-55, 5638 
x 60—78. 


_ 
| 
PI 
—05. 

—05. BC 
1 
JA 
LO 
Mt 
ZE 
1 
a 
au 
ar 
adm 
| arm 
à de 
pour 
de 
Le 
trou: 
Mars 
ans 
tion ; 
2° 
au 1: 
—96. Soi 
au 
+ du 3 
Soi 
quali 
Les 
peuv 
lisati 
conct 
code 
par « 
de ce 
Les 
civils 
Pot 
progr 
s’adre 
be 


nir: 
roc), 


2-47, 


47 Septembre 1961 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 8613 


MARCUZZI (Lucien). — MARCUZZI (Licinio), Ragogna (Italie), 
27-10-23, 2442 x 61-—42. 


MARCUZZI (Paulette). — MARCUZZI (Paolina), Ragogna (Italie), 


16-07 x 25, 2442 x 61—42. 


NOUVETIN (Etienne). — NOVOTNY (Etienne), Lengvarty (Tché- 
coslovaquie), 31-08-15, 5156 x 61—99. 


PIROLO (Pierre). — PIROLO (Pietro), Trebaseleghe (Italie), 
01-07-22, 11381 x 60—32. 


PIROLO (Julienne). — PIROLO (Giuliana), Trebaseleghe (Italie), 
20-08-23, 11381 x 60-—32. 

PIROLO (André). — PIROLO (Angelo), Trebaseleghe (Italie), 
12-09-47, 11381 x 60—32. 

PIROLO (Maurice). — PIROLO (Mario), Trebaseleghe (Italie), 
05-10-48, 11381 x 60-—32. 


Art. 3. — Sont libérés de leur allégeance à l'égard de la 
France ou autorisés à se faire naturaliser à l'étranger, les 
Français dont les noms suivent : 


DOC (René), Troyes (Aube), 07-11-14, AUT (1), 1212 x 59 


BOUROTTE, née OLIN, Stockholm (Suède), 31-12-05, LIB (1), 
1212 x 59—99. 


re (Jean), Sarreguemines (Moselle), 17-11-41, LIB, 12633 x 60 


LOZE (Jacques), Paris (14°), 31-01-20, AUT, 4260 x 61-99. 
me “un (François), Talence (Gironde), 03-02-40, LIB, 1805 x 60 


ZEGHAR (Helmut), Ludwigshafen Am Rhein (Allemagne), 
12-09-43, LIB, 9954 x 60-—99. ; 


Art. 4. — Le ministre de la santé publique et de la population 
est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 11 septembre 1961. 


Par le Premier ministre : 


Le ministre de la santé publique et de la population, 
JOSEPH FONTANET. 


AVIS ET COMMUNICATIONS 


Ministère des armées. 


MICHEL DEBRÉ. 


Avis de concours pour le recrutement de sous-chefs de service 
administratif sragiaires des services extérieurs du ministère des 
armées. 


Un concours pour le recrutement de douze sous-chefs de service 
administratif stagiaires des services extérieurs du ministère des 
armées aura lieu les 18 et 19 décembre 1961. Un poste sera réservé 
à des candidats français musulmans d’Algérie, un autre le sera 
pour le reclassement d’agents des cadres temporaires du ministère 
de la construction. 

Les épreuves écrites auront lieu à Paris et dans les localités où se 
trouvent des établissements de l’air (Bordeaux, Clermont-Ferrand, 
Marseille, Toulouse, Alger) si le nombre des candidats le justifie. 

Les épreuves orales auront lieu à Paris. 

Le concours est ouvert : 

1° Aux jeunes gens âgés de vingt et un ans au moins et de trente 
ans au plus au 1° janvier 1961 et pourvus d’un des diplômes exigés 
pee le premier concours d’entrée à l’école nationale d’administra- 
ion ; 

2° Aux fonctionnaires et agents âgés de moins de trente-cinq ans 
au 1°" janvier 1961 qui ont accompli : 


Soit cinq années de services publics, dont trois années au moins 
au ministère des armées (air) en qualité de titulaire, d’auxiliaire ou 
d'agent contractuel de catégorie C régi par le décret n° 49-1378 
du 3 octobre 1949 modifié ; 

Soit trois années de services au ministère des armées (air) en 
qualité de secrétaire d’administration ou de secrétaire administratif. 


Les limites d’âge maximum prévues aux alinéas 1° et 2° ci-dessus 
peuvent être reculées d’une durée égale au temps passé sous les 
drapeaux au titre du service militaire légal et de périodes de mobi- 
lisation ou d’engagement pour la durée des hostilités jusqu’à 
concurrence de cinq années au maximum. Pour les bénéficiaires du 
code de la famille, la limite d’âge peut être reculée d’une année 
par enfant à charge, Les intéressés peuvent cumuler le bénéfice 
de ces deux ordres de dispositions. 

Les demandes d’admission à concourir seront reçues jusqu’au 
18 octobre 1961 au ministère des armées, direction des personnels 
civils (9 bureau), 10, rue Saint-Dominique, Paris (7°). 

Pour tous renseignements complémentaires (pièces à produire, 
programme détaillé, précisions sur la carrière, les traitements, etc.), 
s'adresser au ministère des armées, direction des personnels civils 


(9° bureau). 


Ministère des finances et des affaires économiques. 


Avis relatif aux heures d'ouverture et de fermeture 
des bureaux de douane. 


Un arrêté du directeur général des douanes et droits indirects 
en date du 14 septembre 1961, dont le texte est publié ci-après 
complète le tableau II annexé à l’arrêté du 2 novembre 1956 publié 
au Journal officiel du 11 novembre 1956 et relatif aux heures limites 
he cru a des bureaux de douane au contrôle du tourisme inter- 
national. 


COMPLÉMENT ET MODIFICATION DE L'ARRÊTÉ DU 2 NOVEMBRE 1956 
FIXANT LES HEURES D'OUVERTURE ET DE FERMETURE DES BUREAUX DE DOUANE 


Le ‘directeur générai des douanes et droits indirects, 


Vu l’article 49 du code des douanes ; 
Vu l'arrêté du 2 novembre 1956 fixant les heures d’ouverture et 
de fermeture des bureaux de douane, 


Arrête : 


Article unique. — Le tableau II annexé à l’arrêté du 2 novembre 
1956 fixant les heures d’ouverture et de fermeture des bureaux de 
douane est modifié comme il est indiqué ci-après : 


HEURES LIMITES 
de contrôle 
du tourisme international, 


DÉSIGNATION 
des bureaux. 


PERIODES 


Au lieu de : 


Seltz-route...! Du {er octobre au 31 mars: 


Jours ouvrables sauf le samedi.|8 heures à 18 heures. 
Samedis, dimanches et jours 
7 heures à 19 heures, 


Du {er avril au 30 septembre: 


Jours ouvrables sauf le samedi.|7 heures à 20 heures. 
Samedis, dimanches et jours 
6 h 30 à 22 heures. 


Rhinau-route.| Du 1er octobre au 31 mars: 


Jours ouvrables sauf le samedi.|8 heures à 18 heures. 
Samedis, dimanches et jours 
7 heures à 19 heures, 


Du 1er avril au 30 septembre: 


Jours ouvrables sauf le samedi.|7 heures à 20 heures. 
Samedis, dimanches et jours 


h 30 à 22 heures. 
Lire : 
seltz-route...,Du 1er octobre au 31 mars: 
Du lundi au vendredi inclus 
(sauf jours fériés)............ 6 h 30 à 19 heures. 
Samedis, dimanches et jours| 
71 heures à 19 heures. 
Du 1er avril au 30 septembre : 
Du lundi au vendredi inclus 
: (sauf jours fériés)............ 6 h 30 à 20 heures, 
Samedis, dimanches et jours 
16 h 3% à 2 heures. 
Rhinau-route.| Du fer octobre au 31 mars: 
Du lundi au vendredi inclus 
(sauf jours fériés)............ 5 h 30 à 19 heures. 
Samedis, dimanches et jours 
7 heures à 49 heures. 
Du 1°" avril au 30 septembre: 
Du ländi au vendredi inclus 
(sauf jours fériés)............ 6 h 230 à 20 heures 
Samedis, dimanches et jours 
6 h 30 à 22 heures. 


Fait à Paris, le 14 septembre 1961. 
PHILIPPE DE MONTRÉMY. 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix. 


Le Préfet, Directeur des Journaux officiels, 
MOREL 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 26, RUE FEYDEAU, PARIS 
— Compte chèque postal: 1.014.00, Paris, 


Téléphone : 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 


L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 


== 


TIRAGES FINANCIERS 


Obligations dé 100 NF 6 1/2 % 1952. 


LISTE NUMERIQUE 
1° Des 2.375 obligations sorties au huitième tirage au sort du 


SOCIETE PARISIENNE POUR L'INDUSTRIE ELECTRIQUE 
à SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 21.608.200 NF 
SIÈGE SOCIAL : 75, BOULEVARD HAUSSMANN, PARIS 


R. C.: Seine n° 54-B 3809. 


8 septembre 1961 et remboursables à 106,56 NF à partir du 
15 octobre 1961 (la société, usant de la faculté qui lui a été 
réservée lors de l’émission, a racheté en Bourse 303 obligations 
formant le complément de l’annuité prévue au tableau d’amor- 


2 Des obligations sorties aux tirages antérieurs et non encore rem- 


ANNÉES 
de rembour- 
sement. 


tissement) ; 
boursées. 
NUMÉROS 
271 à 275 
721 
771 

780 et 781 
806 à 810 
812 et 813 
821 et 822 
830 et 831 
835 et 836 
847 à 849 
863 et 864 
872 à 874 
896 à 900 
909 à 913 
918 et 919 
928 

941 à 968 
987 et 988 
992 

1.011 à 1.021 

1.025 à 1.034 

1.049 à 1.052 

1.054 et 1.055 

1.058 à 1.061 

1.066 à 1.083 

1.088 et 1.089 

1.096 à 1.102 

1.110 et 1.111 

1.115 à 1.195 

1.139 

1.175 et 1.176 

1.195 et 1.196 

1.294 à 1.256 

1.265 à 1.268 

1.286 à 1.288 

1.320 

1.331 

1.392 et 1.393 

1.398 

1.408 

1.479 

1.493 à 1.495 

1.498 

1.504 

1.514 à 1.521 


ANNÉES ANNÉES 
NUMEROS . | de rembour- NUMEROS de rembour 
sement. sement. 
11.302 à 11.357 1961 12.829 à 12.840 1961 
11.372 et .373 » 12.847 à 12.882 » 
11.387 à .414 » 12.921 à 12.960 » 
11.421 à .440 » 12.963 à 12.970 » 
11.443 à .452 » 12.980 à 12.982 . » 
11.459 à .463 » 12.986 à 12.990 5 
11.468 à .489 > 13.037 à 13.049 » 
11.495 à .520 » 13.051 à 13.067 » 
11.528 à .557 » 13.073 à 13.076 » 
» 13.081 à 13.088 » 
. . » 13.119 1959 
11.636 à 11.690 » .- 13.183 à 13.187 » 
11.695 à 11.728 » 13.278 à 13.281 » 
11.735 à .792 » 13.415 à 13.422 » 
11.795 à 11.899 » 13.537 à 13.541 » 
11.904 à .911 » 13.652 » 
11.915 à 11.929 # 13.689 et 13.690 » 
11.936 à 11.965 » 13.772 » 
11.972 à 11.995 » 13.775 » 
12.063 à 12.108 » 
14.275 à 14.277 » 
12.116 à 12.210 » 14.283 à 14.285 
12.214 à 12 222 
12.285 à 12 340 ré 14.611 à 14.614 » 
12.424 à 12.431 » A 
12.437 à 12.465 15.050 à 15.054 
12.491 à 12.497 » 15.290 à 15.297 1961 
12.505 à 12.615 » 15.303 à 15.364 » 
12.625 à 12.631 » 15.367 à 15.385 » 
12.647 à 12.656 » 15.396 à 15.434 » 
12.658 à 12.665 » 15.442 à 15.464 » 
12.669 à 12.690 » 23.888 à 23.897 1958 
12.711 à 12.723 » 24.358 à 24.363 » 
12.737 à 12.786 » 29.091 à 29.095 1960 
12.790 et 12.791 » 29.416 à 29.420 » 
12.806 à 12.825 » 29.908 à 29.912 » 


Titres nominatifs amortis au tirage du 8 septembre 1961. 


10.509, certificat n° 21, 12.209, certificat n° 19. 
10.793, — 24. 12.411 à 12.415, — 21. 
10.988 à 10.990, 21, | 12.750 et 12.751, 
11.086, su 21 12.980, ps 22. 
11.219, Eu 21. | 12.981 et 12.982, _ 24. 
11.743 à 11.751, _ 6.115.290 à 15.292, — 25. 


PAPETERIE DE LA SEINE 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 16.560.000 NF 
SIÈGE SOCIAL : 161, AVENUE DE LA RÉPUBLIQUE, NANTERRE (SEINE) 


R. C. : Seine n° 57-B 6727. 


Usant de la faculté qu’elle s’est réservée au moment de l’émis- 
sion, cette société a procédé au rachat en Bourse de 320 obliga- 
tions 4 % 1945 dont le seizième amortissement est prévu pour 
le 20 octobre 1961. 

En conséquence, aucun tirage ne sera effectué en septembre 1961. 


Titres restant à rembourser. 
Néant. 
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10.252 10.303 chaq 
10.314 10.322 l'enc 
10.332 10.345 Le 
10.356 10.378 pres 
10.383 10.404 devr 
10.408 10.432 jour 
10.435 10.436 iard 
10.479 10.481 mini 
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10.731 10.764 de 10 
10.885 Si 
10.915 10.918 ou 
10.921 10.970 Si 
10.972 10.980 men! 
11.017 11.024 

11.030 11.058 DI 
11.061 11.067 

11.078 11.114 

11.136 11.170 M. 
11.212 11.241 Neui 
11.258 11.284 miqu 
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AVIS DIVERS 


FROMAGERIES BEL « LA VACHE QUI RIT » 
SOCIÈTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 10.574.150 NF 
4, RUE D'ANJOU, PARIS (8°) 
R. C.: Seine n° 54-B 8806. 


— 


Emprunt 4 0/0 1945 de la Société des anciens établissements 
Graf frères, absorbée par les Fromageries Bel - La Vache qui rit. 


MM. les propriétaires des obligations précitées sont informés que 
le tirage d'amortissement aura lieu le lundi 25 septembre 1961, 
à 10 heures en séance publique, au Crédit industriel et commer- 
cial, 66, rue de la Victoire, Paris (9°) 


CONCESSIONS DIVERSES 


Ministère de l’industrie. 


AVIS 


Demande de permis exclusif de recherches d‘'hydrocarbures 
liquides ou gazeux. 


Par pétition du 4 août 1961, la Compagnie d'exploration 
pétrolière (C. E. P.), dont ie siège social est à Paris (7°), 12, rue 
Jean-Nicot, sollicite l'octroi, pour une durée de trois ans, d'un 
permis exclusif de recherches d'hydrocarbures liquides ou gazeux 
portant sur une partie des départements de l'Ardèche et du Gard 
et couvrant une superficie d'environ 573 kilomètres carrés. R 

En exécution des prescriptions du décret n° 55-1154 du 27 août 
1955 modifié, une enquête sur cette demande sera ouverte du 
11 septembre au 10 octobre 1961 inclus. 

Pendant la durée de l’enquête un exemplaire de la demande 
et de ses annexes (y compris un, extrait de carte au 1/200.000 
portant les limites du périmètre) seront déposés dans les préfec- 
tures de l'Ardèche et du Gard et au ministère de l’industrie, 
direction des mines, 1°" bureau, 97, rue de Grenelle, Paris (7°), 
où le public pourra en prendre connaissance tous les jours 
ouvrables. 

Les observations seront soit consignées par leurs auteurs sur 
les registres ouverts à cet effet dans chaque préfecture inté- 
ressée, soit adressées par lettre recommandée à chaque préfet 
intéressé par ces observations. 

Les oppositions devront être adressées par leurs auteurs à 
chaque préfet intéressé par ces oppositions avant la clôture de 
l'enquête, c’est-à-dire au plus tard le 1D octobre 1961. 


Les demandes en concurrence consit.ees dans les formes 
prescrites aux articles 2 et 3 du décret n° 55-1154 du 27 août 1955 
devront être déposées avant lexpiration d'un délai de quinze 
jours à partir de la clôture de l'enquête, c'est-à-dire au plus 
tard le 25 octobre 1961, dans les conditions suivantes : d 

L'original sur timbre, avec ses annexes et une cople, au 
orne de l'industrie, direction des mines, 99, rue de Grenelle, 
aris (7°); 

Une copie de la demande avec ses annexes au ministère de 
l'industrie, direction des carburants, 85, boulevard du Montpar- 
nasse, Paris (6°); 

Une copie au préfet de chaque département sur lequel porte 
le permis sollicité. 


Les demandes en concurrence et les oppositions devront- en 
outre être notifiées par leurs auteurs à la Compagnie d’'explo- 
ration pétrolière par lettre recommandée avec demande d'avis 
de réception. Cet avis, ou à défaut le récépissé du dépôt accom- 
pagné de l'avis de la poste constatant que la lettre n'a pu 
être remise, devra être adressé: 

Si l'opposition ou la concurrence porte sur un seul départe- 
ment, au préfet du département intéressé par cette opposition 
ou cette concurrence ; 

Si l'opposition ou la concurrence rte sur plusieurs départe- 
ments, au ministère de l’industrie, direction des mines, 99, rue 
de Grenelle, Paris (7°). : 


DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 


M. Marcel Kestenbaum, né à Badom (Pologne) le 8 août 1919, 
Naturalisé Français par décret du 14 mai 1940, demeurant à 
Neuilly (Seine), 20, rue Chartran, dépose une requête auprès du 
Barde des sceaux à l'effet de substituer à son nom patrony- 
Mique celui de Kesten. 


ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 


DECLARATIONS 
(Décret du 16 août 1901.: 


17 août 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Villefranche-de- 
Rouergue. La Joyeuse, But: grouper les personnes pratiquant les 
sports nautiques (joutes, natation, sauvetage) en vue de propager 
lesdits sports dans la vallée du Lot. Siège social : mairie de Boissé- 
Penchot (Aveyron). 


22 août 1961. Déclaration à la préfecture de Vaucluse. Ball-Trap 
des chasseurs islois. But: tir aux pigeons artificiels. Siège social : 
bar-tabacs Chaix, rue Carnot, à Isle-sur-Sorgue. 


22 août 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Gaudens. 
Association sportive de Barbazan-Luscan (section houliste). But: 
pratique du jeu de pétanque. Siège social: mairie de Barbazan 
(Haute-Garonne). 


22 août 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Mirande. Comité 
des fêtes. But: organiser des fêtes et distractions saines. Siège 
social: mairie de Loubersan (Gers). 


22 août 1961. Déclaration à la sous-préfecture d'Avranches. Club 
bouliste pontorsonnais. But: permettre à ses membres de prati- 
quer le sport boules dans tous les domaines, pétanque et boules 
lyonnaises. Siège social: mairie de Pontorson (Manche). 


22 août 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Florac. Groupe- 
ment des propriétaires et chasseurs de Salièges et Rampon. But: 
grouper les propriétaires et cultivateurs habitants des hameaux de 
Salièges et Rampon, ainsi que les étrangers qui pourraient être 
admis, en vue de l’organisation de la chasse, de la propriété et des 
récoltes. Siège social: chez M. Atger (Aimé), Salièges-de-Rampon, 
commune de Bédouès (Lozère). 


23 août 1961. Déclaration à la préfecture de Belfort. Association 
des chasseurs de Weckolsheim, lots 1 et 2, et Eteimbes. But: per- 
mettre aux associés de se récréer par la pratique du sport de la 
chasse sur les terrains dont l'association est titulaire du droit de 
chasse, par l'apport des droits de chasse de certains associés et 
par la location ultérieure de terrains de chasse par l'association 
elle-même; défendre les intérêts de la chasse et des chasseurs. 
Siège social: 120, avenue Jean-Jaurès, Belfort. 


24 août 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Commercy. 
Société de chasse de Reffroy. But: réglementation locale de la 
chasse et repeuplement en gibier. Siège social: chez le président, 
M. Maurice Guillemin, à Reffroy (Meuse). 


25 août 1961 Déclaration à la préfecture de la Charente-Maritime. 
Bridge-Club châtelaillonais. But: pratique du bridge. Siège social : 
mairie de Châtelaillon. 


25 août 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Dié. La 
Saint-Hubert de Coinches. But : répression du braconnage, conser- 
vation et protection du gibier, constitution d'une réserve de chasse 
et destruction des animaux nuisibles. Siège social: mairie de 
Coinches (Vosges). 


29 août 1961. Déclaration à la préfecture de la Côte-d'Or. Associa- 

tion de chasse de Remilly-sur-Tille, But : réglementation de la 

Le si protection du gibier. Siège social: mairie de Remilly-sur- 
e. 


29 août 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Verdun. Société 
de chasse « La Loisonnaise ». But: réglementation de la chasse, 
destruction des nuisibles, repeuplement en gibier. Siège social: 
mairie de Loison (Meuse). 


29 août 1961. Déclaration à la préfecture de la Haute-Savoie, 
Secrétariat social de la Haute-Savoie. But: recherches et études 
sociales et culturelles. Siège social : 2, rue Notre-Dame, à Annecy. 
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31 août 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Brest. Etablisse- 
ment privé de formation ménagère rurale de Plouvien et des 
environs. But: assurer, développer, promouvoir à tous les stades 
et sous toutes ses formes la formetion ménagère rurale. Siège 


social: centre ménager rural, route de Lannilis, Plouvien (Finis- - 


tère). 


31 août 1961. Déclaration à la eg que de police. Association 
des agrégés du Val-de-Grâce dégagés du cadre actif. But : entraide 
matérielle et morale, défense des intérêts professionnels. Siège 
social : 5, rue Auguste-Maquet, Paris. 


2 septembre 1961. Déclaration à la préfecture de Carcassonne. Fédé- 
ration méridionale des associations familiales d'aide aux enfants 
infirmes mentaux. But : déferse des infirmes mentaux. Siège 
social : 87, rue de Verdun, Carcassonne. 


4 me gr 1961. Déclaration à la préfecture de l'Orne. Associa- 
tion de chasse de Teillières-le-Plessis. But: mise en commun des 
droits de chasse: destruction des animaux nuisibles et répression 
du braconnage. Siège social: mairie de Teillières-le-Plessis. 


4 septembre 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Vienne. 
Association pour la gestion de la cantine scolaire de la Verpillière. 
But: servir des repas à prix modérés aux élèves ne pouvant 
rentrer chez eux. Siège social: école communale de la Verpillière 
(Isère). 


5 septembre 1961. Déclaration à la préfecture de Montauban. 
Association familiale rurale de Montbeton. But : étude, défense et 
représentation des droits et intérêts moraux et matériels des 
familles rurales ; création de tous services susceptibles de les aider 
à remplir efficscement leur mission. Siège social: mairie de Mont- 


6 septembre 1961. Déclaration à la cs er À de Redon. 
Conseil des parents d'élèves de l’école publique de garçons de 
Bedon. But: rechercher et discuter en commun tout ce qui 
concerne l'intérêt des élèves au point de vue matériel, moral et 
intellectuel; établir un lien entre les familles et l'école, Siège 
social: place de l'Ecole, à Redon (Ille-et-Vilaine). 


6 septembre 1961. Déclaration à la préfecture de police. La Guilde 
du film touristique. But: développer en France la connaissance 
du film touristique et augmenter son rayonnement. Siège social : 
A, rue de la Tour-d'Auvergne, Paris. 


1 septembre 1961. Déclaration à la préfecture d'Albi. Union dépar- 
tementale des associations de parents d'élèves de l’enseignement 
libre du Tarn. But: défense en commun des intérêts des associa- 
tions adhérentes. Siège social: 12, rue Négo-Danos, à Albi. 


7 septembre 1961. Déclaration à la préfecture d'’Ille-et-Vilaine. 
Groupement de défense sanitaire du canton de Bécherel. But: 
contribuer à l'amélioration de l'état sanitaire du cheptel. Siège 
social: mairie de Miniac-sous-Bécherel. 


7 septembre 1961. Déclaration à la préfecture d'’Ille-et-Vilaine. 
Groupement de défense sanitaire du canton de Hédé. But: contri- 
buer à l'amélioration de l’état sanitaire du cheptel. Siège social: 
mairie de Hédé. 


7 septembre 1961. Déclaration à la préfecture de l'Eure. Les Cigo- 
gnes. But : favoriser l'étude et la construction de modèles réduits 
en tout genre. Siège social: 41, rue Pierr--Brossolette, Evreux. 


8 septembre 1961. Déclaration à la préfecture de Toulouse. Associa- 
tion du personnel des société Sopa et Sopa-Diesel. But: resserrer 
les liens unissant le personnel des sociétés précitées par l'entraide 
sous toutes ses formes. Siège social : 25, boulevard Armand- 
Duportal, Toulouse. 


8 septembre 1961. Déclaration à la préfecture de Lyon. Association 
des élèves et diplômés d’études supérieures de microbiologie et 
d'hygiène vétérinaire. But : assurer une liaison entre ses membres, 
leur diffuser des publications techniques, organiser un service 
d'entraide, défendre la valeur de leur titre. Siège social: école 
vétérinaire, 2, quai Chauveau, Lyon. 


8 septembre 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Nogent-sur- 

Seine, Société de chasse de Bourdenay. But: réglementation de 

A + << "il , protection du gibier, Siège social: mairie de Bourdenay 
ube). 


8 septembre 1961. Déclaration à la préfecture des Deux-Sèvres. 

Conseil de parents d'élèves du collège d'enseignement général du 

groupe Pierre<t-Marie-Curie. But: apporter son aide matérielle 

à is Ni au collège et à ses élèves. Siège social: 65, rue Saint- 
ort. 


de Chinon. 
File But : 
ion du bracon- 


Déclaration FR la sous- 
Association amicale des étaires de 
mettre en commun et réglementer la chasse, 
nage, destruction des animaux nuisibles et re: 
Siège social mairie de Cing-Mars-la-Pile An 


8 septembre 1261. 


-et-Loire). 


11 septembre 1961. Déclaration à la préfecture de l'Hérault. Comité 
académiqu+ provisoire de gestion du sport scolaire et universi- 
taire. But: organiser et favoriser l'organisation de compétitions 
sportives dans les milieux scolaires et universitaires de l'académie 
de Montpellier. Siège social: 4,: rue des Trésoriers-de-la-Bourse, 
Montpellier. 


11 septembre 1961. Déclaration à la a de la Martinique. 
L'Amicale et amis des aveugles martiniquais. But: relèvement 
moral et intellectuel de l’aveugle. Siège social: cité Sainte-Odile, 
21, rue Anatole-France, Terres-Sainville, Fort-de-France. 


1i septembre 1961. Déclaration à la préfecture du Rhône. Comité 
académique provisoire de gestion du sport scolaire et universitaire 
de Lyon. But: assurer le fonctionnement F.- se scolaire et 
universitaire dans le ressort de l'académie de Lyon. Siège social : 
38, rue de la Buire, à Lyon. £s 


12 septembre 1961. Déclaration à la préfecture des Vosges. Centre 
d’études techniques agricoles de Bonneval (C. E. T. A. de Bonne- 
val). But: fournir à ses membres les moyens de faciliter la 
gestion de leur exploitation et d'améliorer la rentabilité de leur 
travail par une application judicieuse des progrès techniques et 
des méthodes d'organisation et dont l'administration est assumée 
par le conseil. Siège social : au domicile du tas M. Thiebaut 
(Hubert), à Relanges. : 


13 septembre 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Confolens. 
Association spéléologique charentaise. But: pratique et dévelop- 
pement de la spéléologie. Siège social: à la bibliothèque, mairie 
de Confolens (Charente). 


MODIFICATIONS 


19 août 1961. Déclaration à ‘la sous-préfecture de Saint-Malo. 
L'Association pour la formation professionnelle des jeunes paysans 
de la région de Bonnemain et ‘’anton de Combourg change son 
ge qui devient: Association pour la formation professionnelle 

des jeunes paysans du canton de Combourg et des cantons voi- 
sins. Additif au but: création d’un centre d'apprentissage. Trans- 
fert du siège social de chez M. Jacques Poidevin, maire de Bonne- 
main, au bourg, au Breil en Lourmais (Ille-et-Vilaine). 


2 septembre 1961. Déclaration à la préfecture de police, L’Associa- 
tion catholique des parents d'élèves du lycée Michelet transfère 
son siège social du 70, rue Jullien, Vanves, au 34, rue Ernest- 
Renan, à Issy-les-Moulineaux. 


8 septembre 1961. Déclaration à la préfecture de la Seine-Maritime. 
L'Office du cinéma éducatif de Normandie transfère son siège 


social du B15, rue Jean-Texier, à Dieppe, au Branly A O2, rue 


Henry-Dunant, à Rouen. 


8 septembre 1961. Déclaration à la préfecture des Hautes-Pyrénées. 
Le Stadoceste tarbais transfère son siège social du café de la 
rs se Tarbes, à la résidence Le Moderne, 2, avenue Barère, 
arbes. 


8 septembre 1961. Déclaration à la préfecture de Seine-et-Marne. 
L'Association des adhérents de la M. A. À. A. F.. (Mutuelle.assu- 
rance automobile artisanale de France) transfère son siège social 
du 16, avenue du Général-de-Gaulle, Montereau, au 8, rue des 
Fossés, à Melun. 


13 septembre 1961. Déclaration à la préfecture de la Loire-Atlan- 
tique. La Croix d’Or de l'Ouest transfère son siège social du 
: bis, rue des Bons-Français, Nantes, au 45, rue Richebourg, 
antes. 


 DISSOLUTIONS 


18 août 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Bayeux. Fédé- 
ration de chasse de Mezivaines. Dissolution de l'association. Siège 
social: mairie de Meuvaines (Calvados). 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix. 
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